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A l'occasion du 100 ème anniversaire de la ■proclamation 

du 14 juillet, comme jour de fête nationale de la France, 

le Président de la République a accordé une mesure 

exceptionnelle de grâces collectives aux détenus condamnés 

à une courte peine d'emprisonnement. 

Le décret prévoyait que tous les condamnés détenus le 

14 juillet 1980 pour l'éxécution d'une ou plusieurs 

peines privatives de liberté dont le total 

n'excédait pas un an bénéficiaient de plein droit et 

immédiatement d'une remise de peine d'une durée de 15 jours. 

Cette durée pouvait être portée à un mois par le juge de 

l'application des peines statuant après avis de la 

commission de l'application des peines (X). 

A la suite de cette mesure de grâces collectives, 

l'Administration Pénitentiaire a demandé aux directeurs 

et chefs d'établissements pénitentiaires de rendre compte 

des mesures d'élargissement intervenues en application 

de cette décision. 

De par leur hétérogénéité et leur non-exhaustivité, les 

informations ainsi recueillies ne pouvaient faire l'objet 

d'un traitement statistique permettant de connaître la 

population concernée et de mesurer les conséquences 

démographiques de la grâce présidentielle sur la population 

pénale. 

(X) Le texte du décret fait l'objet de l'annexe 1. 





Pour remédier à cette absence de données exploitables, le 

Service des Etudes, de ta documentation et des Statistiques 

(S.E.D.S.) et le Centre National d'Etudes et de Recherches 

Pénitentiaires (C.N.E.B.P.) ont entrepris, en octobre 1980, 

une enquête exhaustive sur l'a population des détenus 

graciés (X). 

La nécessité d'obtenir des données exhaustives et homogènes 

nous a conduit à avoir recours aux supports de collecte de 

la Statistique Informatisée de la Population Pénale -

S.I.P.P. - (XX), c'est à dire à la source même des 

informations, les fiches pénales. 

Cette étude constitue donc un sous-produit intéressant de 

la statistique informatisée et apparaît comme le genre 

de demande ponctuelle qui pourra être faite et traitée 

informatiquement lorsque le système S.I.P.P. sera 

opérationnel. 

(X) Les premiers résultats de l'enquête ont été publiés 
en décembre 1980 : "note de conjoncture n° 2" 

C. N. E.R. P. / S. E.D.S. 

(%%) Le système S.I.P.P., non encore opérationnel, a fait 

l'objet de la publication de 4 documents 

S.I.P.P. - conception et méthodk Dl, D2, Dò et D4 

septembre 1980, 384 pages. 





Α. METHODOLOGIE 





1. LA BASE DES DONNEES 

1.1. La statistique informatisée de la population 

pénale (S.I.P.P.) 

Cherchant à rationaliser les formalités d'écrou et la 

gestion des situations pénales, l'Administration 

Pénitentiaire a été amenée en février 1978, à modifier 

les techniques d'écrou en supprimant, pour l'avenir, 

les formalités sur registre et en y substituant celles 

nécessaires à la tenue d'un double fichier (fiches d'écrou, 

fiches pénales). 

Dans le même temps, l'Administration a souhaité parvenir 

à l'obtention de statistiques plus riches, d'utilisation 

plus souple et d'élaboration moins contraignante pour 

l'ensemble des services.Aussi a-t-il été décidé de tirer 

avantage de la réforme d'écrou pour instaurer un système 

permanent de statistique informatisée de la oopulation 

pénale (S.I.P.P.). 

La mise en place de supports de gestion individuels - fiche 

d'écrou, fiche pénale - permet, en effet, une collecte 

d'informations dans les greffes des établissements; il est 

possible de saisir, sur les fiches d'écrou, les informations 

d'état civil et d'écrou et, sur les fiches oénales, les 

modifications de situations pénales consignées d'une 

manière chronologique (condamnations, aménagements de peine, 

transfèrements, etc ...). 

Ces informations parviennent, par le biais de photocopies 

des fichiers, réalisées à fréquence fixe ou variable, dans 

un atelier de codage et d'enregistrement sur bandes 

magnétiques. Ces bandes sont exploitées, à seule fin 

statistiaue, au Centre de Traitement de l'Information du 

Ministère de la Justice. 





1 · 2 . L'utilisation des procédures de collecte de S.I.P.P. 

Bien que le système S.I.P.P. ne soit pas encore opérationnel 

il a été possible d'utiliser les documents de collecte sur 

lesCTuels il repose pour appréhender la population des 

détenus ayant bénéficié de la grâce présidentielle du 

14 juillet 1980. 

En effet, dans le cadre des campagnes bimestrielles de 

collecte de l'information de S.I.P.P., sont arrivées à 

l'atelier de codage, dans la première quinzaine de septembre 

1980, les photocopies des fiches pénales sur lesquelles il 

y avait eu une écriture entre le 1er juillet 1980 et le 

1er septembre 1980 (*). 

Comme la mesure de grâce a nécessairement fait l'objet 

d'une écriture sur les fiches pénales des détenus concernés, 

dans les semaines qui ont suivi le décret, l'examen 

systématique des photocopies de la campagne permet de 

recueillir des informations sur cette population de façon 

exhaustive (*£). 

1.3. Le champ spatial de l'enquête 

Les photocopies de fiches pénales ainsi réunies concernent 

la France métropolitaine (***). Elles sont classées oar 

direction régionale et par établissement. 

(*) La campagne de septembre 1980 est constituée de 35 991 

fiches pénales. 

(**) L'estimation du taux d'exhaustivité de l'enquête fait 

l'objet du paragraphe 5. de la partie B. " résultats de 

1 ' enquête 

(***) La collecte des données de S.I.P.13. n'est pas 

actuellement assurée par les établissements des départements 

d'outre-mer. 





Compte tenu des conditions d'obtention de la grâce 

présidentielle - condamnés détenus le 14 juillet 1980 

pour l'éxécution d'une ou plusieurs peines privatives de 

liberté dont le total n'exède pas un an (*) - les Centres 

de Détention et les Maisons Centrales ne sont nas visés 

par l'enquête (*$). 

Pour les détenus encore incarcérés au 1er septembre 1980, 

l'établissement de référence est celui dans lequel ils se 

trouvaient à cette date. Pour les détenus libérés avant 

le 1er septembre, il s'aait du dernier établissement 

fréquenté. En cas de transfèrement effectué après le 

14 juillet 1980,l'établissement dans lequel le détenu 

grâcié est repéré par l'enauête n'est donc pas celui où 

il a, en fait, bénéficié de la mesure de grâce. Ce biais 

est, en réalité, peu important du fait du petit nombre 

de transfèrements intervenant nendant la période, dans 

une population uniquement constituée de condamnés à de 

courtes peines . 

(*) Lorsqu'un détenu exécute une peine d'emprisonnement 

partiellement assortie du sursis, c'est le quantum de la 

peine prononcée qui doit être pris en comote et non la 

durée de la fraction de Deine ferme. 

(îfeîfe) A l'exception du Centre de Détention de FONTEVRAUD 

qui reçoit des détenus affectés en vue de leur placement 

en chantier extérieur et du Centre de Détention d'ECROUVES 

(Centre de formation professionnelle) 

(*££) Environ 2 % des détenus grâciés ont été transférés 

pendant la période considérée. 





.2 . LE MODELE D'ANALYSE 

2.1. Principes généraux 

Pour mesurer l'influence démographique du décret de grâce, 

nous avons considéré la situation de chaaue détenu 

concerné telle qu'elle existe le 14 juillet 1980 sans 

tenir compte des événements susceptibles de modifier 

ultérieurement cette situation. Ces événements peuvent 

être de nouvelles condamnations, l'apparition de nouvelles 

affaires, la mise à exécution d'une contrainte par corps 

ou tout autre événement ayant une influence sur la 

détention (réductions de peine, retraits de réduction de 

peine, évasion, etc...). 

En saisissant pour chacrue détenu, la date de sortie 

théoriaue précédant la grâce et la date de sortie 

théorique à la suite de la grâce, il a été possible 

d'estimer la réduction théorique du nombre de détenus 

présents le 1er août 1980, le 15 août 1980 ... et cela 

jusqu'au 1er juillet 1981 ainsi que l'érosion théoricjue 

des journées de détention du fait de cette mesure. 

Le caractère théorique du modèle utilisé en constitue une 

limite évidente, mais inévitable; la mesure riqoureuse 

de l'influence de la grâce nécessiterait d'attendre la 

sortie effective de tous les graciés. Comote tenu de 

l'effet possible de nouvelles condamnations, il peut 
s'agir de plusieurs années. 

Mais si le modèle ne peut donner l'étalement effectif des 
sorties des condamnés arâciés il permet d'approcher, de 

façon intéressante, l'influence de la grâce sur le 

calendrier des sorties. 





2.2. L'information retenue 

Le relevé des informations saisies sur les photocopies 

de fiches pénales a été effectué sur la grille de 

dépouillement présentée dans l'annexe 2.. 

A chaque détenu grâcié correspond une liane de la grille. 

Les informations retenues sont les suivantes: 

- La date de sortie théorique précédant la mesure de qrâce; 

cette date est"saisie par tranches de 15 jours"(voir 
exemples) 

- La date de sortie théorique à la suite de la grâce; 

cette date est également saisie oar tranches de 15 jours. 

- Le nombre de jours de grâce dont le détenu a bénéficié 

du fait de la grâce présidentielle. 

- Le nombre de jours de grâce dont le détenu a bénéficié 

du fait de la latitude laissée au Juqe de 1'Application 

des Peines de porter cette durée à un mois. 

- La durée totale des peines prononcées; en cas de confusion 

de peines, il s'agit de la durée résultant de cette 

confusion. Cette durée est saisie par tranches: trois mois 

et moins, plus de trois mois à six mois, plus de six mois 
à un an. 

2.3. Exemples 

Les documents de collecte correspondant aux exemples que 

nous allons maintenant traiter font l'objet de l'annexe 3. 

Exemple 1. Le 14 juillet 1980, le détenu D.I. a pour date 

de fin de peine prévue le 17 août 1980 (la date de sortie 

théorique précédant la grâce appartient donc à la deuxième 
quinzaine d'août). 

Il bénéficie de la grâce présidentielle de 15 jours, portée 
à un mois par le JAP (15j GP et 15j G.JAP) 





La date de sortie théorique à la suite de la mesure de 

grâce est alors le 18 juillet 1980 (deuxième Quinzaine 

de juillet). 

En fait, le détenu D.l a effectivement été libéré à cette 

date. Dans ce cas, le modèle mesure rigoureusement la 

réalité. 

A partir de ces éléments, on peut conclure, aue du fait de 

la grâce, l'effectif des détenus aura diminué d'une unité 

au 1er août 1980 et d'une unité au 15 août 1980. 

Par ailleurs, on notera que la durée totale des peines 

prononcées est de 8 mois (classe "plus de six mois à un an). 

Exemple 2 : La date de sortie thëoriciue précédant la mesure 

de la grâce est pour le détenu D.2 le 20.07.1980; il est 

libéré le 15.7.1980,suite au décret de grâce, bénéficiant 

donc d'une remise de 5 jours (5j GP) . Là encore, le modèle 

coïncide avec la réalité. 

Exemple 3 : Έ>ουΓ le détenu D.3, la date de sortie théorique 

précédant la grâce est le 21.10.1980 (deuxième quinzaine 

d'octobre). Il bénéficie de la grâce présidentielle de 

15 jours, portée à un mois par le JAP ( 15j Gì3 et 15j G.JAP). 

La date de sortie théorique à la suite de la mesure de 

grâce est alors le 21.09.1980 (deuxième quinzaine de 

septembre). Ainsi, l'effectif des détenus aura diminué 

d'une unité au 1er octobre 1980 et d'une unité au 15 
octobre 19 80. 

L'aspect thëoriaue des calculs précédents apparaît 

clairement dans cet exemple. Des événements Dostérieurs 

au 14 juillet 1980 que le modèle n'intègre pas, ont modifié 

la fin de peine prévue (condamnation à une peine de 

8 jours, réduction de peine de 45 jours). Le détenu a en 

réalité été libéré le 14.08.1980. 

Exemple 4. La date de sortie théorique précédant la mesure 

de grâce est pour le détenu D.4 le 9.08.1980.11 bénéficie 

de la grâce présidentielle de 15 jours, portée à 25 jours 

par le JAP (15j GP et lOj G.JAP) . 





Le modèle intègre donc comme date de sortie théorique 

à la suite de la grâce, le 15.07.1980. En réalité, 

le détenu D.4 n'est pas élargi à cette date, le mandat 

de dépôt relatif à l'affaire I n'ayant pas été levé. 

Au 1er septembre 1980 (date de la campagne S.I.P.P.), la 

fin de peine prévue était le 13.07.1981, une troisième 

affaire ayant donné lieu à une condamnation d'un an. 

Exemple 5 : La date théorique de sortie précédant la 

mesure de grâce est pour le détenu D.5 le 19.12.1980; 

le 15.07.1980, il bénéficie de la grâce nrésidentielle 

de 15 jours. Lors de la réunion de la commission de 

l'application des peines, le JAP lui accorde une remise 

de 10 jours suite au décret de grâce ainsi qu'une 

réduction de 60 jours. Le modèle n'intègre pas cette 

dernière réduction qui n'est pas liée à la grâce . 

La date de sortie théorique à la suite de la mesure de 

grâce est donc le 24.11.1980 (19.12.1980 - 25 jours). 





Β. LES RESULT ATS DE L'E Ν O U Ε Τ E 





1. ETUDE DE LA POPULATION CONCERNEE PAR LA GRACE 

PRESIDENTIELLE 

1.1. Importance statistique de la population des détenus 

graciés 

Au 1er juillet 1980, la population pénale métropolitaine 

s'élevait à 38 506 détenus dont 21 061 "condamnés définitifs". 

On peut estimer la population pénale au 14 juillet 1980 

à 38 300 détenus dont 21 100 condamnés {Ht) . 

Le dépouillement de l'enquête conduit au nombre de 

6 207 détenus ayant bénéficié de la grâce présidentielle. 

Cela représente 16 % de l'ensemble des personnes détenues 

au 14 juillet 1980 et 29 % des condamnés. 

1.2. Modalités de la mesure de grâce 

La répartition des détenus selon les modalités de la grâce 

est présentée dans le tableau 1.a (**) ; elle donne les 

résultats suivants: 

- Détenus ayant bénéficié d'une remise de moins de 

15 jours (condamnés n'ayant plus à subir au'une 

peine privative de liberté de moins de 15 jours) 18,9 % 

- Détenus ayant bénéficié d'une remise de 15 jours... 31,2 % 

- Détenus ayant bénéficié d'une remise supplémentaire 

du JAP de moins de 15 jours 12,1 % 

- Détenus ayant bénéficié d'une remise supplémentaire 

du JAP de 15 jours 37,8 % 

(*) Estimation par interpolation linéaire à partir de 

l'effectif au 1.07.1980 et de l'effectif projeté au 

1.08.1980 (projections calculées en avril 1980 qui ne 

tenaient pas compte de la grâce présidentielle - Travaux 

et Documents n°l, mai 1980). 

(**)Les résultats par établissement sont donnés dans 
l'annexe 4.1. 





TABLEAU 1.a - POPULATION CONCERNEE PAR LA GRACE PRESIDENTIELLE 

DU 14 JUILLET 1980 

EFFECTIF 

DIRECTIONS 
REGIONALES 

Detenu ayant benefice 
d'une grace presiden-

tielle seule 

Detenu ayant bene-
ficie d'une grace 
supplementaire du 

J.A.P. 
TOTAL 

-15j. 15 j. TOTAL —15 j - 15 j - TOTAL 

BORDEAUX 63 75 138 56 122 178 316 

DIJON 92 142 234 42 141 183 417 

LILLE 182 156 438 116 375 491 929 

LYON 118 244 362 62 76 138 500 

MARSEILLE 99 280 379 25 161 186 565 

PARIS 325 340 665 246 1029 1275 1940 

RENNES 152 288 440 139 136 275 715 

STRASBOURG 73 203 276 42 178 220 496 

TOULOUSE 68 106 174 25 130 155 329 

TOTAL 1172 1934 3106 753 2348 3101 6207 





Ainsi 50 % des détenus grâciés ont bénéficié d'une 

remise sunolémentaire du. JAP. 

1.3. Taux d'octroi-JAP 

Si l'on veut estimer la -Façon dont les JAP ont utilisé 

la latitude crui leur était laissée de oorter la durée 

de remise de peine à un mois, il est olus significatif 

de rapporter le nombre de détenus bénéficiaires de cette 

possibilité au nombre de détenus réellement concernés. 

Aussi convient-il de prendre comme dénominateur le nombre 

des détenus graciés avant encore £ subir une ^eine de 

plus de 15 jours au moment de la décision du JAp (*). 

Ce "taux d'octroi-JAP", calculé sur l'ensemble des 

établissements, est de 61,6 %. 

En calculant le "taux d'octroi-JAP" oour chaoue 

établissement (%±), on obtient la répartition cui fait 

l'objet du Tableau l.b et de l'histogramme des fréauences 

de la fiaure 1.. 

(*) Dour le calcul des "taux d'octroi-JAP", nous avons 

pris comme dénominateur le nombre de détenus rrrâciés 

diminué du nombre de détenus avant bénéficié d'une remise 

de moins de 15 jours, introduisant ainsi un biais; en 

effet, parmi les détenus avant bénéficié d'une arâce de 

15 jours, certains n'avaient nlus oue 15 jours de 

détention à effectuer et n'avaient donc Das besoin d'une 

remise suDplémentaire accordée par le JAP. 

(XX) Pour déterminer cette répartition, nous n'avons 

retenu oue les établissements oour lesauels le taux 

d'octroi avait une relative signification statistique 

(dénominateur du taux supérieur ou éaal à 20). Pour les 

57 établissements retenus, nous obtenons un taux d'octroi 

de 61,8 % qui est donc très voisin de celui de l'ensemble 

des établissements. 





Tableau l.b - Répartition des établissements selon le taux 

d'octroi-JAP (%) 

Taux d'octroi-JAP 
(%) 

Nombre d'établissements 
oour 100 

0 à moins de 20 

20 à moins de 40 

40 à moins de 60 

60 à moins de 80 

80 à moins de 10C 

14 

12 

16 

16 

42 

Fnsemoie 100 

Statistiaue sur 5' 
moyenne du taux d 

1 établissements 

'octroi: 61,8 % 

Figure 1. Répartition des établissements selon le taux d'octroi-JAP 





Le taux d'octroi-JAP moyen que nous avons calculé 

précédemment recouvre, en fait, une grande diversité 

de situations; diversité mise en évidence par la 

figure 1.. 

La répartition des établissements selon le taux d'octroi-

JAP est ainsi très étalée. Le taux varie de 0 % à 

97 % - parmi les 57 établissements retenus pour la 

détermination de la répartition, 5 ont un taux nul - . 
y 

Cette distribution est asymetriaue; 42 % des établisse-

ments ont connu un taux d'octroi-JAP de 80 % et plus. 

Les autres établissements se répartissent de façon 

uniforme dans les quatre classes retenues: 1/4 d'entre 

eux ont un taux inférieur à 20 %, 1/4 ont un taux 

compris entre 20 % et 40 %, 1/4 entre 40% et 60 % et 

1/4 entre 60 % et 80 %. 





2. REDUCTION THEORIQUE DU NOMBRE DE DETENUS PRESENTS 

A UNE DATE DONNEE, DU FAIT DE LA GRACE 

Les résultats du calcul de la réduction théorique du nombre 

de détenus présents à une date donnée font l'objet du 

tableau 2. et de la figure 2(*). 

L'influence de la grâce apparaît très limitée dans le 

temps. 

Au 1er août 1980, l'effectif de la population pénale 

métropolitaine était de 36 693 détenus. A cette date, 

la réduction est de 1 305. Ce qui représente une diminution 

de 3,4 % de la population pénale. 

Ce taux est de 1,8 % au 1er septembre 1980, 1,3 % au 

1er octobre 1980. Il devient inférieur à 1 % à partir du 

1er novembre 1980. 

(*) Les résultats par établissement sont donnés dans 
1'annexe 4.2. 





Détenus Réduction théorique du nombre de détenus présent à une date donnée DIRECTIONS sortis du fait de la Srace : 1
9
8
° 

REGIONALES le 
15Jj80 1.8 15.8 1.9 15.9 1.10 15.10 1.11 15.11 1.12 15.12 

BORDEAUX 62 87 48 40 35 30 23 23 16 15 13 

DIJON 97 76 67 56 45 27 24 19 18 21 21 

LILLE 179 201 165 106 79 70 69 67 43 40 40 

LYON 60 81 62 68 53 27 27 20 17 26 14 

MARSEILLE 70 104 82 36 41 54 40 21 24 23 23 

PARIS 325 460 330 219 176 184 146 144 147 120 121 

RENNES 72 122 86 74 66 57 46 39 45 43 32 

STRASBOURG 64 117 80 58 42 35 44 32 31 37 34 

TOULOUSE 66 57 61 43 37 28 22 22 22 17 19 

TOTAL 995 1305 981 700 574 512 441 387 363 342 327 

(1) - Détenus sortis le 15.7.80 du fait de la grâce présidentielle seule 





DIRECTIONS 
REGIONALES 

Réduction théorique du nombre de détenus présents à une date donnée du fait 

de la grâce : 1981 

1.1. 15.1 1.2 15.2 1.3 15.3 1.1 15.4 1.5 15.5 1.6 15.6 1.7 

BORDEAUX 

DIJON 

LILLE 

LYON 

MARSEILLE 

PARIS 

RENNES 

STRASBOURG 

TOULOUSE 

844 683 2 4-12--

15 6 15 13 7 3 3 1 1 5 1 - -

48 32 26 17 17 14 12 14 12 10 4 

18 58 10 44 41-2311 

29 21 11 17 22 19 9 8 7 7 3 1 -

88 80 84 74 52 32 ' 34 28 27 24 16 12 6 

23 20 22 21 12 8 7 2 5 2 3 4 1 

24 11 12 6 7 4 6 3 - 2 2 3 2 

15 10 7 777 34-- - __ 

TOTAL 268 I 189 189 171 136 94 80 65 52 53 34 21 10 









3. EROSION THEORIQUE DES JOURNEES DE DETENTION DU 

FAIT DE LA GRACE 

Le tableau 3. donne le nombre de journées de détention 

théoriquement supprimées du fait de la grâce, en 

distinguant les réductions automatiques et les réductions 

accordées par les juges de l'application des peines. (*) 

Ce nombre est estimé à environ 124 500 journées - 33 % du 

fait des JAP Pour préciser l'ordre de grandeur de cette 

quantité, il est intéressant de la rapporter au nombre 

de journées de détention d'une année. Pour l'année 1980, 

on peut estimer ce nombre à 14.020.000 journées. Ainsi, 

le nombre de journées de détention théoriquement supprimées 

du fait de la grâce représente 0,9 % des journées de 

détention d'une année. 

TABLEAU 3· - EROSION THEORIQUE DES JOURNEES DE DETENTION 

DU FAIT DE LA GRACE PRESIDENTIELLE 

DIRECTIONS 

REGIONALES 

Nombre de jours de detention 

theoriquement supprimes 

du fait de 
la G.P. 

du fait de 
la G.J.A.P. TOTAL 

BORDEAUX 4180 2229 6409 

DIJON 5483 2380 7863 

LILLE 12100 7059 19159 

LYON 6589 1505 8094 

MARSEILLE 7692 2624 10316 

PARIS 26574 17311 43885 

RENNES 9500 3053 12553 

STRASBOURG 6840 2972 9812 

TOULOUSE 4214 2137 6351 

Total 83 172 41 270 124 442 

(*) Les résultats par établissement sont donnés dans 

l'annexe 4.3. 





4· REPARTITION DE LA POPULATION DES DETENUS GRACIES 

SELON LA DUPEE DE LA PEINE PRONONCEE 

A partir de la statistique donnée dans le tableau 4., 

on peut constater que les détenus arâciés se réoartissent 

de façon relativement uniforme selon la durée de la 

peine prononcée : 32 % ont été condamnés à une Deine de 

trois mois et moins, 31% à une peine de olus de trois 

mois à moins de six mois et 37 % à une peine de nlus de 

six mois à un an. 

TABLEAU 4. - REPARTITION DE LA POPULATION CONCERNEE PAR LA GRACE PRESIDENTIELLE 

SELON LA DUREE DE LA PEINE PRONONCEE 

DIRECTIONS 
REGIONALES 

Condamnes a moins d'un an 

3 mois' et - + 3m à 6mois + 6m à 1 an TOTAL 

Eff. % Eff. % Eff. % 

BORDEAUX 112 35,4 103 32,6 101 32,0 316 

DIJON 176 42,2 103 24,7 138 33,1 417 

LILLE 310 33,4 257 27,'7 362 39,1 929 

LYON 181 36,2 145 29,0 174 34,8 500 

MARSEILLE 138 24,4 189 33,5 238 42,1 565 

PARIS 555 28,6 618 31,9 767 39,5 1940 

RENNES 261 36,5 225 31,5 229 32,0 715 

STRASBOURG 145 29,2 152 30,6 199 40,2 496 

TOULOUSE 99 30,1 110 33,4 120 36,5 329 

TOTAL 1977 31,9 1902 30,6 2328 37,5 6207 

(*) Les résultats par établissement sont donnés dans 

1'annexe 4.4. 





5. COMPARAISON DU NOMBRE DE GRACIES RECENSES PAR 

L'ENQUÊTE ET DE L'EFFECTIF ESTIME A PARTIR DES 

STATISTIQUES MANUELLES 

Pour mesurer rigoureusement le degré d'exhaustivitë de 

cette enquête, il faudrait nécessairement connaître 

par une autre source aue S.I.P.P., le nombre exact de 

personnes concernées. 

A partir de l'information recueillie auorès des directeurs 

et chefs d'établissements pénitentiaires, le nombre de 

personnes graciées ne peut être connu que nour cina 

directions régionales : Bordeaux, Dijon,Lille, Paris et 

Rennes. Par ailleurs, l'analyse des données ainsi réunies 

oermet de douter de leur fiabilité (jfe). 

Aussi avons-nous cherché à comparer les résultats de 

l'enquête à des estimations obtenues à partir des 

statistiques manuelles existantes. Mais l'élaboration de 

ces estimations n'est pas sans difficultés. Les calculs 

sont présentés dans l'annexe 4.5. et les résultats font 

l'objet du tableau 5. 

Colonne 1 : Détermination de la pooulation nénale des 

établissements concernés-^es faisons centrales et les 
Centres de détention sont exclus - au 1er juillet 1980 

à partir de la statistique trimestrielle (*£). 

(îfc) Pour deux directionsrégionales sur cina, le nombre de 

détenus concernés recensés par l'enquête est supérieur au 

nombre - directement recueilli auprès des directeurs 

d'établissements. 

(**) La statistique trimestrielle donne l'état de la popula-

tion le premier jour du premier mois de charrue trimestre et 

les mouvements ayant eu lieu au cours du trimestre précédent. 

Elle est produite par le S.E.D.S. et le C.N.E.R.P.. 





Colonne 2 (annexe 4.5.): Calcul de la oroportion des 

"condamnés définitifs à un an et moins" au 1er juillet 

1980 à partir de la répartition de la population pénale selon 

la catégorie pénale donnée dans la statisticrue trimestrielle. 

Compte tenu des critères utilisés dans cette statistiaue(*), 

ce sous-groupe correspond plus précisément aux détenus dont 

la peine en cours d'exécution à la date de la statistique 

est égale ou inférieure à un an. 

Colonne 3; Détermination de la population oënale des 

établissements concernés au 1er août 1980 à partir de 

la statistiaue mensuelle (££). 

Colonne 4 : Estimation de la population oénale au 14 juillet 

1980 par interpolation linéaire à partir des effectifs 

au 1er juillet 1980 et au 1er août 1980 i***). 

Colonne 5: Estimation du nombre des "condamnés à un an et 

moins" - critère de la statistiaue trimestrielle - au 

14.07.1980 en supposant au1ils représentent la même 

proportion qu'au 1.07.1980 (col.5 = col.4 χ col.2 / 100 ). 

Colonne 6: Détenus grâciés recensés par l'enauéte. 

(*) Circulaire AP 68 6 du 12.06.68, Statistiaues sur la 

composition et l'évolution de la population pénale : 

"Tous les condamnés seront répartis dans les rubriques 

correspondant à la nature et à la durée de leur peine. 

A cet égard, il sera tenu compte uniauement de la neine 

Ourgée par le détenu au moment de l'établissement de la 

fiche statistique". 

(**) La statistiaue mensuelle donne l'état de la population 
pénale le premier jour de chaque mois. Elle est produite 

par la Division de l'exécution des peines. 

(***) L'effectif ainsi déterminé est certainement sous-estimé 
car on peut penser que les sorties ont été plus importantes 

au cours de'la deuxième quinzaine de juillet du fait de la 
grâce. Mais le biais introduit est peu important. 





Colonne 7 : Ecart entre l'estimation et le nombre de 

grâciés récensés par l'encruête (col.7 = Col.5 - col.6). 

L'écart relativement important ainsi constaté doit être 

interprêté avec orudence. Il ne donne cas directement le 

taux d'exhaustivité de 1'enauête. 

En effet, la population estimée recouvre la population des 

détenus grâciés mais ne lui est pas identioue pour deux 

raisons : 

1. Les détenus exécutant une peine de un an ou moins 

et condamnés pour d'autres affaires et dont le total des 

peines est supérieur à un an sont comptés dans l'estimation 

et n'ont pas bénéficié de la mesure de grâce. 

2. Il en est de même des détenus condamnés à une neine 

d'emprisonnement partiellement assortie du sursis dont la 

peine prononcée est supérieure à un an et dont la Deine 

ferme est inférieure ou égale à un an. 

A la lecture de la totalité des fiches pénales (campagne 

S.I.P.P. - septembre 1980) d'un certain nombre d'établisse-

ments pour lesauels l'écart était particulièrement important, 

nous avons pu constater que ces deux biais étaient bien à 

l'origine des différences observées. 

Si nous ne pouvons pas mesurer,avec précision le taux 

d'exhaustivité de l'enquête, les considérations précédentes 

nous permettent de penser qu'il est très satisfaisant. 





TABLEAU 5.- NOMBRE DE GRACIES RECENSES PAR L'ENQUETE ET EFFECTIF ESTIME A PARTIR DES 
STATISTIQUES MANUELLES 

DIRECTION 

REGIONALE (a) 

Population 

pénale au 

1.07.80 

Population 

pénale au 

1.08.80 

Population 

pénale au 

14.07.80 

(estima-
tion) 

Condamnés 

à 1 an et 

moins au 

14.07.80 
(estimation) 

Détenus 

graciés 

recensés 

par l'en-
cruête 

Ecart 

(1) (3) (4) (5) (6) (7) = (5) — (6) 

Bordeaux 

Dijon 

Lille 

Lyon 

Marseille 

Paris 

Rennes 

Strasbourg 

Toulouse 

1 734 

1 876 

4 324 

2 766 

3 377 

11 393 

3 344 

2 855 

1 860 

1 620 

1 780 

4 017 

2 622 

3 391 

10 780 

2 818 

2 634 

1 746 

1 673 

1 825 

4 164 

2 688 

3 381 

11 082 

2 886 

2 741 

1 798 

374 

452 

1 244 

639 

719 

2 192 

922 

671 

329 

316 

417 

929 

500 

565 

1 940 

715 

496 

329 

58 

35 

315 

139 

154 

252 

207 

175 

TOTAL 33 529 31 408 32 238 7 542 6 207 1 335 

(a) Non compris les établissements non concernés par la grâce présidentielle (M.C. et C.D.) 



TABLEAU 5.- NOMBRE DE GRACIES RECENSES PAR L'ENQUETE ET EFFECTIF ESTIME A PARTIR DES 
STATISTIQUES MANUELLES 

DIRECTION 

REGIONALE (a) 

Population 

pénale au 

1.07.80 

Population 

pénale au 

1.08.80 

Population 

pénale au 

14 .07.80 

(estima-
tion) 

Condamnés 

à 1 an et 

moins au 

14 .07.80 
(estimation) 

Détenus 

graciés 

recensés 

par 1'en-
cuete 

Ecart 

(1) (3) (4) (5) (6) (7) = (5) — (6) 

Bordeaux 

Dijon 

Lille 

Lyon 

Marseille 

Paris 

Rennes 

Strasbourg 

Toulouse 

1 734 

1 876 

4 324 

2 766 

3 377 

11 393 

3 344 

2 855 

1 860 

1 620 

1 780 

4 017 

2 622 

3 391 

10 780 

2 818 

2 634 

1 746 

1 673 

1 825 

4 164 

2 688 

3 381 

11 082 

2 886 

2 741 

1 798 

374 

452 

1 244 

639 

719 

2 192 

922 

671 

329 

316 

417 

929 

500 

565 

1 940 

715 

496 

329 

58 

35 

315 

139 

154 

252 

207 

175 

TOTAL 33 529 31 408 32 238 7 542 6 207 1 335 

(a) Non compris les établissements non concernés par la crrâce présidentielle (M.C. et C.D.) 
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ANNEXE 1 - DECRET DE GRACES COLLECTIVES A L'OCCASION 

DU 14 JUILLET 1980 





MINISTERE 
DE LA JUSTICE 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

BUREAU DES GRACES 

DECRET de GRACES COLLECTIVES 

A l'occasion du 14 juillet 1980 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

VU la loi constitutionnelle du 4 octobre 1958, 

VU la loi organique du 2 2 décembre 1958, 

DECRETE : 

ARTICLE 1er. -

Les condamnés détenus le 14 juillet 1980 pour l'éxécution 
d'une ou plusieurs peines privatives de liberté dont le total 
n'excède pas un an bénéficient d'une remise de peine d'une durée de 
15 jours. 

Cette durée peut être portée à un mois par le juge de 
l'application des peines statuant après avis de la ccrrmission 
d'application des peines ou, dans les territoires d'outre-mer, par 
le Procureur de la République après avis du chef de l'établissement 
pénitentiaire. 

ARTICLE 2. -

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et le 
Ministre de la Défense, chacun en ce qui le concerne, sont charaés 
de l'éxécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 14 juillet 1980 

Valéry GISCARD d'ESTAING 
Par LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

LE PREMIER MINISTRE 
Raymond BARRE 

LE MINISTRE DE LA DEFENSE 

Yvon BOURGES 

LE GARDE DES SCEAUX, 
MINISTRE DE LA JUSTICE 
Alain PEYREFITTE 
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|c.U.E.R.P. - EXODE SUK LA UHACE DU Ut JUILLET 1980 1 





ANNEXE 3 - COLLECTE DES DONNEES 

EXEMPLES 





EXEMPLE 1 

ÉVÉNEMENTS CONCERNANT LA DÉTENTION (enregistrer les évcnemt'nii .(.ios r.jrure où le gr*»*'e judiciaire en prenil "onnjissanrei 

_.
e
 ' N°' 

NATURE. OATES. MOTIFS. AUTORlTES. TEXTES. «tc. DEBUTS 

DE PElNES 

PElNES 

INFLIGCES 

rifii<ju.«i> •(? 
petOc'S ^ «ul>ir 

Su tension 
F'.<ci.on* 

A SOUS 7 r> AIRE fuiei e 
oe"i>e 

Cor irj.r-. 
.) »r - j».-

case -
! eCHlTURES 

1 Ott 
Alf Ji-

'·$ 
Jeiennons 
Provisoire» 

Reduci.ons 

de peine» 

Perne» 
conronoue» 
:u jmniiVrei 

Ret' »iti Je 
re du·.' 1 ont 
■:e pe-^e» 

Periode* 
d'ev jiion 

OE PEINES 
PRÉVUES Ls 

, 12.2.1980 I Ecrou MA Χ η'... MDFDPRY Vols, menace de mort 12._2.80 

-

, 13.2.1980 I TCY Renvoi au 27.2.1980 MED 

3 27.2.1980 I TCY Cd. 8 mois MED + révoc sursis 4 m du 24.6.77 8 mois 12.10.80 
4 TCZ 

,0.6.1980 I reçu extrait du jugt I 
,7.7.1980 I Ord JAP Y RP 56 jours 56 j. 17.8.80 

-

, 1 5. 7.198C Décret du 14.07.80 Remise de peine 15 jours 15 j. 
, λ(,-1380 ORD JAP Y RP 15 jours 15 j. β 18.7.80 
, 18.7.198C Libéré ce jour peine exécutée décret du 14.7.80 

—— 

10 

11 

12 

13 

14 

15 





EXEMPLE 2 

ÉVÉNEMENTS CONCERNANT LA DÉTENTION (enregistrer les événements »tans l'ordre où le qre»*e judiciaire en prend *υ injissanre» 

DATES DES 
£CR»TU«ES 

N->» 
ot% Aftji-
r«S 

NATURE. DATES, MOTIFS. AUTORlTES. TEXTES. etc. DEBUTS 
DE PElNES 

PElNES 
IMF USEES 

rieut]o.lt> •>? peine* J Suspension 
F' action' 

A •sOUiTMAlPE A A.OO'?^ FINS .*Mie 
Cortr j,r--
D.tr Cr 

■■ 
Détention* 
PfOviiO "ίί 

Réductions 
de cernes 

Perne» confondues )u jmniiî.e·»! 
Heujits se 
réductions 
-ie peiifi 

Périodes 
d'ew.JSton 

DE P£i\ES 
PACVLESLE 

, 22.2.80 I Ecrou ΚΑ Χ η* ... MD JI Y Vol 22 .2 .8( 

26.8.8C 2 17.5.80 II Extrait de jugt Τ C Ζ du 5.12.79 Vols défaut de PC 6 moi 17.5.8C 6 mois 2 m 21, 

3 DP du 31.5 au 21.8.79 soit 2 mois 21 j 

4 5.6.80 I OML 

s 17.6.80 Ord JAP R Ρ 37 ]. 37 j. 20.7.80 
β 15.7.80 Décret Présidentiel du 14.7.80 remise 5 jours 5 j. 15.7.80 

-

7 15.7.80 libéré ce jour Ρ E suite décret du 14.7.80 

Θ . 

9 

0 

1 

2 

3 

— 

 -
4 

5 





EXEMPLE 3. 

ÉVÉNEMENTS CONCERNANT LA DÉTENTION (enregistrer les Hvefvvnts (f.ins Γ )r(fre où le f)re''e judiciaire en prend -onnjtssanrel 

DATES DES 

£CRHUR£S 

•go* 
dei 

AUai-
'if 

NATURE. DATES. MOTIFS. AUTORlTCS. TEXTES. etc. DEBUTS 

DE PEINES 

PEINES 

INFLIGEES 

neinei J 
Suspension 
F'jction' 

A SOl^T-»AiO? A i.Ou'^R Tu:e.tf 
Pt-njie 

Contra.r--
D<r ■)/:• 

. **icv> Orientions 

Provilo·'ei 
HecJuct on» 
de pe· net 

Pei'Ví 
con/onaues 
ÍU jmn.vtiíf·, 

He!'jit» ce 
eJuCtoni 
:e ;ie-"eí 

Pe'io dei 
d'ev.isi on 

06 <*€ ι \ E s 
PRÉV.ES LE 

, 21.3.80 I Ecrou MA Χ η" extrait de iuqt TC Y du 8.11.1978 21,3.80 4 mois 21.7 8θ 

— 

7 défaut d'assurance et PC 4 mois 

3
 21.3.80 II MD FD PR Y Vd, rébellion 

4
 21.3.80 II TC Y renvoi au 4.4.80 MED 

, 4.4.80 II TC Y 3 mois MED 21.7.80 3 mois 21.10.8C 
„ 4.6.80 II reçu extrait jugement 

7
 16.7.80 Décret du'14.7. 80 roT.ioo de peine 15 jours 15 i. 

• Ord JAP RP 15 jours 15 i. 21.9.RO 
„ 22.7.80 XII Extrait de jugt TC Y du 9.10.79 8 jours , vol 21.9.80 8 i. 29-a.ñO 

7.8.80 Ord JAP Y RP 45 j. 45 i . 1S.B-8Q. 
„ 14.8.80 Libéré ce jour PE 

12 

1 

14 

5 





EXEMPLE 4 

ÉVÉNEMENTS CONCERNANT LA DÉTENTION (enregistrer les évenemerm <l.ms Γ >r flr e où le gref'e judiciaire en prend "onnjusancef 

DATES DES 
£CRITURES 

N°* 
ati 

Aftj.-
ret 

NATURE. DATES. MOTIFS. AUTORlTES, TEXTES. ttc. DfBUTS 
DE PEINES 

PEiNES 
• NFllGEES 

j >cit t 
Suspension 
F' jit.on' 

L.C. "ovOIIU 

A SOt.iTRAiRc 4 A.rO'if F INS Iwte.e 
Ornjie 

Corn j-n:? 
J.ir -oir-

CBS c " 

AT,0V. Détention» 
P'OviSO" tf$ 

Redtet.ont 
ile pemei 

Pei«·«.·» ccnfonüt.es 
tu jmniitif·»·* 

Hei'.mt Ce 
rett^ci-ont 
«e ne· vì 

Penose» 
.J'evj&ion 

DE PE.\ES 
PRfv^ES LE 

, 21.3.80 I Ecrou MA Χ η* . . . MD JI Υ vol qualifié 21.3.80 

- - -
2
 15.4.80 II Extrait de jugt TC Y du 1.3.1979, 4 mois pour vol 15.4.8C 4 mois 15.8.80 

9.8.80 3 20.6.80 II Ord JAP Y RP 6¿ 6 j. 

, 15.7.80 Décret du 14.7.80 RP 15 j. + 10 j. JAP 25 j. 15.7.80 

13.7.81 
s 1.8.80 III Extrait de jugt TC Y du 20.1.80, 1 an pour vol 15.7.8C 1 an 

β
 18.8.80 I Ord de NL de Y 

7 . 
. 

9 

15 





EXEMPLE S 

ÉVÉNEMENTS CONCERNANT LA DÉTENTION (enregistrer les événements itjnt l'ordre où le qref,e luriicutre en prend "onnjissanrel 

DATES DES 
£C«lTUHES 

N°» 
0«J 

Atfji-
<et 

NATURE. DATES. MOTIFS. AUT0RIT6S. TEXTES. «tc. DCBUTS 
DE PElNES 

PElNES 
INFLIGEES 

pe«ne« j tuL»' 
Suspension 
F'jci.on' 

A jOI STMAlMC A A.rorea 
oenjie 

Cort» j.r--
j ,r ur-

"Bit •' 
. »T.GV> Orientions 

Provisores 
Réductions 
de pemes 

Pf'OeS 
confondues 
>u jmniiin'fs 

Retf.tits ce 'e<lu«;iion$ 
ie pe-n»t 

Penoiei 

.1 évasion 
DE PEINES 
PRÉVUES LE 

, 19.2.80 I Berou MA Χ η* .... HD JI Y Vols 19.2.80 

• — 

j 13.5.80 I Ord RTC , MED 12.5.80 

3 22.5.80 I TC Y rejet de la demande de LP 

0 4
 11.6.80 I TC Y Cond. 10 mois MED 10 mois 19.12.Í 

s 1 S. 7.80 Décret du 14.07.80 Remise de peine de 15 jours 15 j. 4 .12 . 8( 
, 21.8.80 Ord JAP Y RP 60 jours 60 j. 
, 21.8.80 Ord JAP Y Remise de peine = 10 jours suite décret 10 ,i. 25.9.80 

8 14.7.80 

— . 
, 28.8.80 Ord JAP Y Permission de sortir accordée le 2 et 3.9.80 

10
 28.8.80 I Reçu de l'extrait de jugement 

II 
—— 

12 

U 

14 

15 
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ET ETABLISSEMENTS. 
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1. Etude de la population concernée par la crrâce 
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I. ETUDE DE LA POPULATION CONCERNEE PAR LA 

GRACE PRESIDENTIELLE DU 14.7.1980 





.TAELEAV 1.1. D.R. BORDEAUX 

Effectif 
Detenus ayant 
beneficie d'une 
grace presidentiellc 

seule 

Detenus ayant tene-
ficie d'une grace 
supplementaire cu 

J.A.P. 

E::¿-' 

Etablisserr.ent -15 j 15 j Total -15 j 15 j Total 
rppr-, - τ 

S«>x io: 
(7) (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) 

AGEN 3 8 11 3 7 10 21 47,6 

ANGOULEME 3 6 9 3 17 20 29 69,0 

BAYONNE 3 8 11 5 - 5 16 

BORDEAUX 8 7 15 12 39 51 66 77,3 

BRIVE - 1 · 1 1 4 5 6 

GUERET 4 2 6 3 3 6 12 

LIMOGES 1 1 - 1 1 7 5 12 23 52,2 

MONT DE MARSAN 1 
• 

1 2 3 15 18 20 90,0 

NIORT 6 16 22 - - - 22 -

PAU 6 16 22 1 2 3 25 12,0 

PERIGUEUX 5 2 7 8 8 16 23 69,6 

POITIERS 6 4 10 2 17 19 29 65,5 

ROCHEFORT S/MER 1 3 4 - 2 2 6 

SAINTES 5 1 6 8 1 9 15 

TULLE 1 1 2 2 3 

TOTAL 63 75 1 38 56 122 178 316 56,3 





TABLEAU 1.2. D.R. DIJON 

Effectif 
Detenus ayant 
beneficie d'une 
grace presidentielle 

seule 

Detenus ayant tene-
ficie d'une grace 
supplementaire du 

J.A.P. 

ENSE' MPT F 

Etablissement -15 j 15 j Total -15 j 15 j Total TOTAL 10·; 

(1) .(2) (3) (4) (5) (6) (7) (7) 

AUXERRE 8 25 33 2 - 2 35 5,7 

BELFORT 4 8 12 - - - 12 

BESANCON 6 21 27 3 13 16 43 37,2 

CHALONS s/ MARNE 10 6 16 5 25 30 46 65,2 

CHARLEVILLE 3 2 5 «tar 5 5 10 

CHALON S/ SAONE 4 1 5 - 20 20 25 80,0 

CHAUMONT 2 1 3 15 - 15 18 

DIJON 26 5 . 31- 12 50 62 93 66, 7 

LONS-le SAUNIER 4 5 9 2 - 2 11 

MACON 3 5 8 2 1 3 11 

MONTBELIARD 4 12 16 - - - 16 

NEVERS 9 25 34 - - - 34 -

REIMS 5 3 8 1 15 16 24 66,7 

TROYES 2 7 9 - 12 12 21 57,1 

VESOUL 2 13 15 - - - 15 

LURE 3 3 3 

j 

TOTAL 92 142 234 42 141 183 417 43,9 





ΤAELEAï 1.3. D.R. LILLE 

Effectif 

Etabliss-r.ent x. 

Detenus ayant 
beneficie d'une 
grace presidentielle 

seule 

Detenus ayant 
ficie d'une gr 
supolerr.entaire 

J.A.P. 

bène -
"Ζ. "»O 

du 

-15 j 15 j Total -15 j 15 j Total TOTAL "OC 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (7) 

AMIENS 13 6 19 3 19 22 41 53,7 

ARRAS 7 15 22 2 1 3 25 12,0 

BEAUVAIS 7 11 18 - - - 18 

BETHUNE 11 10 21 1 1 65 76 97 78,4 

CAMBRAI 5 12 17 - 1 1 18 

COMPIEGNE 10 7 17 - 2 2 19 

DIEPPE 4 7 
• 

1 1 - 4 4 15 

DOUAI 12 5 17 6 19 25 42 59,5 

DUNKERQUE 6 10 16 - 3 3 19 

EVREUX M.A. 9 4 13 8 32 40 53 75,5 

LE HAVRE 13 38 51 - 23 23 74 31,1 

LOOS M.A. 27 55 82 44 39 83 165 50,3 

ROUEN 19 24 43 15 104 1 19 162 73,5 

SAINT-OMER M 3 7 9 3 12 19 

SAINT-QUENTIN 10 1 11 5 10 15 26 57,7 

SOISSONS 7 4 1 1 3 2 5 16 
I 
i 

VALENCIENNES 15 10 25 9 40 49 74 56,2 

CHATEAU-THIERRY CS 2 3 5 1 6 7 12 

LIANCOURT C.S 1 7 8 - 2 2 10 

LIANCOURT C.R 24 24 24 

TOTAL 182 256 438 1 16 375 491 929 52,9 





TABLEAU 1 . 4 D.R. LYON 

Effectif 
Detenus ayant 
beneficie d'une 

Detenus ayant tene-
ficie d'une grace 

grace presidentielle 
seule 

suppler.entaire 
J.A.P. 

du 

Etablissemer.t -15 j 15 j Total -15 j 15 j Total TOTAL (2>x 10C 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (7) 

AURILLAC 5 10 15 1 1 16 

BONNEVILLE 10 12 22 3 13 16 38 42,1 

BOURG-EN-BRESSE 5 5 10 - - - 10 

CHAMBERY 4 21 25 2 - 2 27 7,4 

CLERMONT-FERRAND 1 14 15 8 8 23 34,8 

GRENOBLE M.A 4 7 11 20 16 36 47 76,6 

LE PUY - 7 7 - 1 1 8 

LYON St-Joseph 
St-Paul 45 67 112 2 6 8 120 6,7 

LYON-Montluc 3 18 21 2 17 19 40 47,5 

MONTLUÇON 1 7 8 1 4 5 13 

MOULIN5 - 1 1 - - . - 1 

PRIVAS 2 3 5 - 1 1 6 

RIOM ΜΗ 4 12 16 - 4 4 20 20,0 

ROANNE 3 13 16 - - - 16 

SAINT-ETIENNE 13 11 24 23 4 27 51 52,9 

TREVOUX 3 6 9 - - - 9 

VALENCE 8 26 34 - - - 34 -

BOURGOIN - 1 1 - - - 1 

GRENOBLE (C.S.L) 7 3 10 1 9 10 20 50,0 

TOTAL 118 244 362 62 76 138 500 27,6 





TABLEAU 1 .5 D.R. MARSEILLE 

Effectif 
Déten 
bénéf 
grâce 

us ayan 
icié d' 
présid 

seule 

t 
jne 
entielle 

Détenu; 
ficié c 
supplér 

c 

3 ayant 
l'une gr 
nentaire 
J.A.P. 

béné -
âce 

du "\'SE KBLE 

Etablissement \ -15 j 

(1) 
15 j 
(2) 

Total 

(3) 
-15 j 
(4) 

15 j 
(5) 

Total 
(6) 

TOTAL 

(7) 
10( 

(7· 

' AIX-en-PROVENCE 

AJACCIO 

AVIGNON 

BASTIA 

DIGNE 

DRAGUIGNAN 

GAP 

GRASSE 

MARSEILLE-Baumettes 

NICE 

TOULON 

6 

2 

9 ' 

1 

4 

2 

11 

47 

16 

1 

4 

17 

3 

4 

9 

6 

10 

200 

26 

1 

10 

2 

26 

4 

4 

13 

8 

21 

247 

42 

2 

1 

2 

1 

2 

1 

3 

5 

8 

2 

7 

12 

2 

2 

2 

4 

88 

29 

15 

• 7 

1 

14 

3 

2 

4 

1 

7 

93 

37 

17 

17 

3 

40 

7 

6 

17 

9 

28 

340 

79 

19 

35,0 

25,0 

27,4 

46,8 

TOTAL 99 280 379 25 161 186 565 32,9 





TABLEAU 1 . 6 D.R. PARIS 

Effect!;' 
Detenus ayant 
beneficie d'une 
grace presidentielle 

seule 

Detenus ayant bene-
ficie d'une grace 
supplementaire du 

J.A.P. 
""S" ■BLE 

Etablissement -15 j 15 j Total -15 j 15 j Total TOTAL ICC 
(7) (1) . (2) (3) (4) (5) (6) (7) 

BLOIS 7 9 16 2 4 6 22 27,3 

BOURGES 5 10 15 10 13 23 38 60, 5 

CHARTRES 3 6 9 1 7 8 17 

CHATEAUROUX 2 4 6 6 9 15 21 71,4 

FLEURY-MEROGIS 120 118 238 80 483 563 801 70, 3 

FONTAINEBLEAU 2 5 7 - - - 7 

FRESNES 75 52 127 87 260 347 474 73,2 

M EAUX 3 2. 5 - 9 9 14 

MELUN M fi 3 13 16 - - - 16 

MONTARGIS 6 5 11 - - - 11 

ORLEANS 9 25 34 11 14 25 59 42,4 

PONTOISE 11 14 25 - 9 9 34 26, 5 

PARIS-LA SANTE 48 6 54 41 168 209 263 79, 5 

TOURS 9 22 31 1 3 4 35 11,4 

VERSAILLES - - - - - - - -

VERSAILLES (M. 
Correction) 4 7 11 — — - 11 

BOIS D'ARCY 4 41 45 1 . 11 12 57 21,0 

CORBEIL (C.S.L.) 7 1 8 1 ' 31 32 40 80,0 

VILLEJUIF (C.S.L.) 7 7 5 8 13 20 65,0 

TOTAL 325 340 665 246 1029 1275 1940 65,7 





TABLEAU 1 . 7 D-R· RENNES 

Effectif 
Détenus ayant 
bénéficié d'une 
grâce présidentielle 

seule 

Détenus ayant béné-
ficié d'une grâce 
supplémentaire du 

J.A.P. 
ENSEMBLE 

Etablissement -15 j 15 j Total 
(1) (2) (3) 

-15 j 15 j Total 
(4) (5) (6) 

TOTAL (c)„  Χ ι _A 
(7) (7) 

• ALENÇON 

ANGERS 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

COUTANCES 

FONTENAY-le-COMTE 

FONTEVRAUD' 

LAVAL 

LE MANS 

LORIENT 

NANTES 

QUIMPER 

RENNES (MA Hommes) 

LA ROCHE SUR YON 

SAINT-BRIEUC 

SAINT-MALO 

SAINT-NAZAIRE 

VANNES 

RENNES (C.P.) 

LISIEUX 

5 11 16 

13 47 60 

11 7 18 

3 3 

6 7 13 

2 11 13 

1 2 3 

7 . 7 

6 17 23 

10 2 12 

7 4 11 

11 84 95 

6 28 34 

20 15 35 

4 3 7 

11 15 26 

18 11 29 

7 11 18 

7 3 10 

7-7 

1 - 1 

10 10 

23 - 23 

22 22 

1 6 7 

2 2 

7 5 12 

1 2 3 

10 18 28 

2 2 4 

15 13 28 

3 8 11 

59 23 82 

2 1 3 

3 2 5 

11 4 15 

9 9 

1 7 8 

2 2 

17 

70 14,3 

41 56,1 

25 88,0 

20 35,0 

15 

15 

10 

23 

40 70,0 

15 

123 22,8 

45 24,4 

117 70,1 

7 

29 10,3 

34 14,7 

33 45,5 

19 

15 

2 

TOTAL 152 288 440 139 136 275 715 38,5 





ΦΑΓΤ ΪΓ Λ " Τ 1 Ο χ KdLilri J I , ο f D.R. STRASBOURG 

Effectif 
Détenus ayant 
bénéficié d'une 
grâce présidentielle 

seule 

Détenus ayant béné-
ficié d'une grâce 
supDlémentaire du 

J.A.P. 
ENSEMBLE 

Etablissement Χ. -15 j 15 j Total 
(1) (2) (3) 

-15 j 15 j Total 
(4) (5) (6) 

TOTAL (6)χ 1QC 
(7) (7) 

BAR-le-DUC 

BRIE Y 

COLMAR 

EPINAL 

METZ Cambout 

METZ Queuley 

NANCY 

REMIREMONT 

SARREGUEMINES 

SAVERNE 

STRASBOURG (M.A) 

STRASBOURG (M.Corree) 

MULHOUSE (M.A) 

MAXEVILLE C.S.L. 

MULHOUSE C.S.L. 

THIONVILLE C.S.L. 

STRASBOURG C.S.L. 

ECROUVES (C.D.) 

HAGUENAU (C.S.) 

HAGUENAU (C.R.) 

3 6 9 

1 - 1 

4 22 26 

14 14 

1 3 4 

3 18 21 

14 7 21 

6 31 37 

12 41 53 

3 5 8 

3 3 

13 29 42 

8 2 10 

4-4 

1 4 5 

10 10 

1 1 

4 4 

3 3 

4 13 17 

1 - 1 

3 7 10 

2 28 30 

16 35 51 

4 18 22 

4 4 

29 29 

7 25 32 

4 2 6 

9 9 

2 2 

1 - 1 

4 4 

2 2 

9 

1 

43 39,5 

15 

14 

51 58,8 

72 70,8 

37 

53 

30 73,3 

7 

71 40,8 

42 76,2 

10 

14 

12 

1 

1 

8 

5 

TOTAL 73 203 276 42 178 220 496 44,4 





TABLEAU 1 - 9 D.R. TOULOUSE 

\ Effectif 
Détenus ayant 
bénéficié d'une 
grâce présidentielle 

seule 

Détenus ayant béné-
ficié d'une grâce 
supplémentaire du 

J.A.P. 

ENSEMBLE 

Etablissement -15 j 15 j Total 
(1) (2) (3) 

-15 j 15 j Total 
(4) (5) (6) 

TOTAL (6)χ ια 
(7) (7) 

' ALBI 

ALES 

BEZIERS 

CAHORS 

CARCASSONNE 

FOIX 

MONTAUBAN 

MONTPELLIER 

NIMES 

PERPIGNAN 

RODEZ 

TARBES 

TOULOUSE 

MENDE 

ST-SULPICE (CT^P) 

TOULOUSE (CSL) 

4 1 6 

6 8 14 

2 19 21 

1 1 2 

3 4 7 

2 7 9 

3 7 10 

10 5 ' 15 

12 3 15 

5 22 27 

8 8 

3 7 10 

9 8 17 

1 1 

7 3 10 

1 1 2 

8 2 10 

3 4 7 

5 5 

2 2 

4 4 

4 21 25 

5 30 35 

5 5 

1 - 1 

3 3 

28 28 

1 20 21 

3 6 9 

16 

14 

21 

9 

12 

11 

14 

40 62,5 

50 70,0 

32 15,6 

9 

13 

45 62,2 

1 

31 67,7 

11 

TOTAL 68 106 174 25 130 155 329 47,1 





2. REDUCTION THEORIQUE DU NOMBRE DE DETENUS, 
PRESENTS A UNE DATE DONNEE, DU FAIT DE LA 

GRACE 





TA!<U-:AU 2.1. D.R. BORDEAUX 

Etablissement 
Jetenus 
iortis"le 
15.7.80 

(1) 

Reduction theorique du ncmbre de detenus 
donnee du fait do la prnce : 1980 

presents a une date 

1.8 15.8 1.9 15.9 1.10 15.10 1.11 15.11 1.12 15.1." 

AGEN 3 9 3 . 2 4 1 2 

AN'GOULEME 4 5 6 3 4 4 3 5 4 5 2 

BAYONNE 3 4 3 1 2 - 2 - 1 1 -

BORDEAUX 12 20 9 8 10 12 8 3 3 4 3 

BRIVE 0 2 1 1 2 - 1 1 - - -

GUERET 1» . 6 1 1 1 1 - - - - -

LIMOGES 1 9 1 5 4 - - - - - -

MONT DE MARSAN 2 7 6 5 4 2 - 2 2 - -

NIORT 6 3 4 1 - 3 1 - 2 - -

PAU 6 5 - 4 3 2 1 1 - 2 -

PERIGUEUX 5 12 7 3 2 2 1 - - - -

POITIERS 7 2 2 6 2 1 2 5 3 2 4 

ROCHEFORT S/MER 1 1 1 - - 1 2 1 - - 1 

SAINTES 6 2 4 2 1 2 - 1 - - -

TULLE 2 1 1 

TOTAL 62 87 48 40 35 30 23 23 16 15 13 

(1) - Detenus"sortis'le 15.7.80 du fait de la grace presiden tielle seule 





TAf'I.KA'J 2.1. (suite) D.R. BORDEAUX 

Etablissement Rédt. ction thc'orique du nornbre de detenus presents a une date donnee 
."■race : 1081 

du fait de la 

1.1 15, 1 1.2 15.2 1,3 15.3 1.1 15. Ί 1.5 15.5 1.6 15.6 1.7 

AGEN 2 _ _ 1 1 1 

ANGOüLEME 1 1 - - - - 1 - - - - -

EA YONNE 1 - - - - - - - - - - -

BORDEAUX \ 1 · 1 1 . 2 1 - - - 1 1 -

BRIVE 1 1 - - - - - - - - - - -

GUERET - - - - - - - - - - - -

LIMOGES - - - - - - - - - - - -

MONT DE MARSAN - - - 2 2 - - - - - - - -

NIORT - - 1 - - - - 1 - - - - -

PAU 1 1 - - 1 - - - - - 1 - -

PERIGUEUX - - 1 1 - - - - - - - - -

POITIERS 2 - - 1 2 1 2 2 - - - - -

ROCHEFORT SUR MER - - - - - - - - - - - - -

SAINTES - - - - - - - - - - - - -

TULLE - - - - - - - - - - - - -

TOTAL 8 4 4 6 8 3 2 4 - 1 2 - -





TAi'LFAU 2.2. D.R. DIJON 

• •■iblissement 
'•^tenus 
'•urtic"le 
15.7.80 

(1) 

deduction theorique du ncrnbre de detenus 
donnr-e du fait de la price : 19**0 

presents i> une date 

1.8 15.8 1.9 15.9 1.10 15.10 1.11 15.11 1. 12 15.1¿ 

AUXERRE 8 4 6 8 3 1 1 

BELFORT 4 1 3 - - - - 1 - 1 -

BESANCON 8 4 7 4 8 5 4 4 4 1 2 

CHALONS S/ MARNE 11 7 7 8 7 7 6 3 2 3 2 

CHALON s/ SAONE 5 4 5 11 10 3 2 - - 1 1 

CHARLEVILLE 3 2 _ 3 - - - - - - 1 2 

CHAUMONT 2 5 5 3 - - - 1 1 - 1 

DIJON 30 21 15 16 12 5 4 3 5 6 5 

LONS-le SAUNIER 4 1 - - 1 1 - - 1 1 -

MACON 2 3 1 2 - - - 1 1 - -

MONTBELIARD - 4 2 1 - 1 - - 1 1 1 

NEVERS 9 5 3 - - - - 1 - 2 1 

REIMS 5 6 6 1 2 3 6 5 2 1 

TROYES 3 3 3 1 1 1 - - 1 3 5 

VESOUL 3 6 1 1 1 1 1 - - - -

LURE 

TOTAL 97 76 67 56 45 27 24 19 18 21 21 

(1) - Detenus"sortis"le 15.7.80 du fait de Xa grace presiden tielle seule 





Τ,V:-LF.A':2·· (s'iitf») D.R. DIJON 

j:ialliJ."cn:ont 
Reduction Uieorique du nonibre do detenus presents a unc date donnee du fait do la 

^raee : 1981 

1.1 15. 1 1.2 15.2 1.3 15.3 ι.η 15.1 1.5 15.5 1.( 15.6 1.7 

AUXERRE 

BELFORT 

BESANCON 

CHALONS / MARNE 

CHALON / SAONE 

CHARLEVILLE 

CHAUMONT 

DIJON 

LONS le SAUNIER 

MACON 

MONTBELIARD 

NEVERS 

REIMS 

TROYES 

VESOUL 

LURE 

1 

1 

2 

3 

1 

2 

1 

4 

1 

1 

3 

3 

2 

1 

1 

4 

1 

α 

2 

2 

1 

2 

5 

2 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

TOTAL 15 6 15 13 7 3 3 1 1 5 1 • • 





TAP-I .EAU 2.3. D.H. LILLE 

i\tabl issercent 
xitenus 
:ortis"le 
15.7.80 

(1) 

Reduction theorique du nanbre dc- detenus 
donnee du fait de la ^rSce : 19"0 

presents a une d.ite 

1.8 15.8 1.9 15.9 1.10 15. 10 1.11 15.11 1.12 15.U 

AMIENS 14 7 11 8 4 4 3 3 2 1 1 

ARRAS 9 3 2 1 2 3 - 1 1 - -

BEAUVAIS 7 1 2 1 - - - 1 1 - 2 

3ETKUNE 12 22 12 10 21 15 15 13 2 5 6 

CAMBRAI 4 2 3 - - 1 1 1 - - 1 

COMPIEGNE 10 4 4 - 1 1 1 - - - -

DIEPPE 4 3 3 3 - - 2 2 - - 1 

DOUAI 20 14 12 8 1 2 1 2 1 - 1 

DUNKERQUE 4 3 5 1 - 1 2 2 1 - -

EVREUX M.A. 10 15 12 9 6 5 4 2 1 - 2 

LE HAVRE 15 13 12 6 7 5 5 5 4 4 2 

LOOS M.A 28 42 32 25 6 7 6 10 10 11 8 

ROUEN 1 40 24 1 1 13 14 15 14 15 1 1 1 1 

SAII'iT-OMER 4 6 6 2 1 - - - 1 2 -

SAINT-QUEN.TIN 10 6 7 7 2 1 - - - - -

SOISSONS 7 3 - - - 3 5 1 - - -

VALENCIENNES 16 12 10 10 12 7 6 7 3 3 e 

CHATEAU THIERRY CS 2 2 3 2 - - 1 2 - 1 -

LIANCOURT C.S. 2 2 2 - - - - - - - -

LIANCOURT C.R. 1 3 2 3 1 2 1 1 2 

TOTAL 179 201 165 106 79 70 69 67 43 40 40 

(1) - Detenus "sortis" le 15.7.80 du fait de la grace presiden tielle seule 





TABLEAU 2.3(suite) D.R. LILLE 

Etablissement 
Réduction théorique du nombre de détenus présents à une date donnée du fait de la 

grâce : 1981 

1.1 15.1 1.2 15.2 1.3 15.3 1.4 15.4 1.5 15.5 1.6 15.6 1.7 

AMIENS 

ARRAS 

EEAUVAIS 

BETHUNE 

CAMBRAI 

COMPIEGNE 

DIEPPE 

DOUAI 

DUNKERQUE 

EVREUX M.Α. 

LE HAVRE 

LOOS M.A. 

ROUEN' 

SAINT-OMER 

SAINT-QUENTIN 

SOISSONS 

VALENCIENNES 

CHATEAU-THIERRY CS 

LIANCOURT C.S 

LIANCOURT C.R 

11-- - -1-1---

5 4 2 2 2 2 1-11---

1---11 1 

321222 3 2 - - - - -

533311 _ 1 - - 1 - -

73213 - 1 1 1-1 - -

13 12 11 616 55762 --

653222 21 11---

211-- - - -- -- --

1-2--- 1 1 

21-11- -111---

TOTAL 48 32 26 17 17 14 12 14 12 10 4 





Ί/»II KAU ;· . 1 H.H. LYON 

I\t;i! 1 issement 
>ol oriun 
iortin"le 
15.7.80 

(1) 

Reduction Uv'orique du nombre de detenu," 
donnee du fait de la grace : 1980 

l'i'•V.ent 0 à une date 

1.8 15.8 1.9 15.9 1.10 Ie». 10 1.11 15.11 1.12 15.I? 

AURILLAC 6 2 1 1 2 - - 1 2 2 

BONNEVILLE 11) 7 6 7 5 5 2 - 1 1 1 

BOURG-en-BRESSE 5 3 - - - - - - - 1 _ 

CHAMBERY - 2 3 4 1) 2 3 - - - _ 

CLERMONT-FERRAND 2 4 3 1 3 2 5 2 1 - -

GRENOBLE (M.A) 19 17 10 8 8 2 4 2 1 1 1 

LE PUY - 2 2 3 - - - - - 1 -

LYON Saint-Joseph 
Saint-Paul 5 8 12 13 10 5 4 Il 4 6 2 

LYON-Montluc - 6 7 13 10 2 2 3 2 1 1 

MONTLUÇON - 3 1 2 2 - 1 - - 3 2 

MOULINS - 1 - - - - - - - _ _ 

PRIVAS 1 1 - - - 2 1 _ 

RlOM 1 1 3 2 1 1 1 3 - 1 1 

ROANNE - . - 1 2 2 1 - 2 1 - -

SAINT-ETIENNE - 12 7 M 5 1 2 1 - 6 5 

TREVOUX _ 1 . Λ - 1 - - -

VALENCE 1 7 2 5 - 3 1 - 2 - 1 

BOURGOIN - 1 - - - - _ _ _ _ _ 

GRENOBLE (C.S.l) 7 3 3 3 1 - - - 3 3 -

TOTAL 60 81 62 68 53 27 27 20 17 26 14 

(1) - Detenus "sort, is" le 15.7.80 du fait de la r.raee presiden 
tielle seule 





TABL~/.U. 2.1Ksuite) D.R. LYON 

¡•:tat'lin"pm<înt 
Réduction théorique du nombre de détenus présents à une date donnée du fait de la 

rrâce : 10R1 

1.1 15.1 1.2 15.2 1.3 15.1 1.1 15. Ί 1.r> 15.5 1.6 15.6 1.7 

AURILLAC 

BONNEVILLE 

BOURG-en-BRESSE 

CHAMBERY 

CLERMONT-FERRAND 

GRENOBLE (M.A) 

LE PUY 

LYON Saint-Joseph 
Saint-Paul 

LYON-Montlue 

MONTLUÇON 

MOULINS 

PRIVAS 

RIOM 

ROANNE 

SAINT-ETIENNE 

TREVOUX 

VALENCE 

BOURGOIN 

GRENOBLE (C.S.L) 

1 - - 1 1 - - 1 

1 - 11 - - 22 

7-1 - -11 1 _ _ _ _ _ 

2 113-- - ______ 

211--- - -

2-22-1- ______ 

1---2-1 _ _ _ 1 _ _ 

1 1 - - - 1 1 ______ 

TOTAL 18 5 8 10 i» 4 4 1-2311 





ÏAI'LEAU 2 . 5 D.R. MARSEILLE 

KUitjlisscnient. 
Jotenus 
;<jrti:>" Le 
15.7.80 

(D 

Reduction thcorique du ncmbre de detenus 
donnee du fait de la rr". •• : 19% 

présent s à une1 dTte 

1.8 15.8 1.9 15.9 1.10 15.10 1.11 15.11 1.12 15.12 

AIX-en-PROVENCE 5 1 1 1 4 4 1 1 1 

AJACCIO 3 1 

AVIGNON 12 7 4 3 7 8 4 2 

BASTIA 1 2 2 1 1 

DIGNE 1 '3 1 2 

DRAGUIGNAN 6. 4 1 1 2 1 3 1 1 1 

GAP 2 1 2 1 1 

GRASSE 5 _ 6 1 1 2 2 1 

MARSEILLE Baumett ss 23 56 50 21 17 - 23 15 1 1 18 17 23 

NICE 20 17 9 3 5 13 13 5 ' 4 3 6 

TOULON 8 5.· 2 2 2 2 1 1 3 

TOTAL 70 104 82 36 41 54 40 21 24 23 33 

(1) - Detenus"sortis*le 15.7.80 du fait de la grace presiden tielle seule 





AiilJiA'J 2.5(r>iit«) D.R. MARSEILLE 

:Xabliac< m"nt Reduction theorique du nombro de detenus presents a une date donneo du fait ui· la 

1.1- 15. 1 1.2 15.2 1.3 15.3 1.4 15 II 1.5 15.5 1.6 15.6 1.7 

AIX-eη-PROVENCE 

AJACCIO 

AVIGNON 

BASTIA 

DIGNE 

DRAGUIGNAN 

GAP 

GRASSE 

MARSEILLE-Baumettes 

NICE 

TOULON 

2 

1 

1 

22 

1 

2 

1 

20 

1 

10 

2 

14 

1 

1 

19 

2 

18 

1 

1 

1 

5 

1 

1 

1 

5 

1 

1 

1 

4 

1 

1 

1 

6 3 

1 

TOTAL 29 21 1 1 17 22 19 9 8 7 7 3 1 





■-■■■■LEAi; 6 D.R. PARIS 

Etablissement 
>etem i." 
;ortis"le 
15.7.80 

(1) 

Reduction thoorique du narihre de detenu.-
donnee du rait de la grace : 1980 

pi "'sent a une date 

1.8 15.8 1.9 15.9 1.10 lr . IG 1.11 10.11 1.12 15.12 

BLOIS 7 5 2 1 1 4 2 

BOURGES 5 14 4 1 - 4 4 - 5 7 3 

CHARTRES 4 2 5 4 1 2 2 1 1 1 1 

CHATEAUROUX 6 10 ■ 2 3 3 3 1 1 1 - 1 

FLEURY-MEROGIS 128 181 130 61 77 100 75 77 71 51 45 

FONTAINEBLEAU 2 2 - 1 1 - - - - 1 -

FRESNES 61 136 135 92 34 9 12 23 24 26 40 

MEAUX 3 3 4 3 2 2 1 1 1 - -

MELUN 3 8 - 3 - - - - - - -

MONTARGIS 7 2 - - 1 - - - - 1 -

ORLEANS 18 18 14 10 4 4 4 2 2 1 2 

PONTOISE 2 3 3 3 3 4 3 2 4 3 1 

PARIS-LA SANTE 50 56 21 22 33 37 30 21 23 22 16 

TOURS 9 9 5 6 3 4 1 - 1 - -

VERSAILLES - - - - - - - - - - -

VERSAILLES (M. 
Correction) 3 3 - 1 2 _ _ _ _ _ 

BOIS D'ARCY 2 4 1 - - 5 4 8 4 3 7 

CORBEIL (C.S.L.) 8 1 3 7 9 7 4 5 4 3 3 

VILLEJUIF (C.S.L.) 7 3 1 1 3 2 1 3 4 1 2 

TOTAL 325 460 330 219 176 184 146 144 147 120 121 

(1) - Detenus"sortis" le 15.7.80 du fait de la grace presiden tielle seule 





TA: LKÂ': .6(siiit.t·) Li.R. PARIS 

HUiMiaîCfiPnt Reduction theorique du nornbre de detenus presents a une date 
rrace : 1Q81 

donnée du fait Je la 

1. 1 1Γ·. 1 1.2 15.2 1.3 15. Ì 1.1 l'j.'l 1.5 1<>.5 .1 !'..(> 1.7 

BLOIS 1 1 1 1 

BOURGES - - 1 3 1 - - - - - - - -

CHARTRES - - - - - - - - - - - - -

CHATEAUROUX 1 - - 1 1 1 - - - - - - -

FLEURY-MEROGIS 42 40 35 28 20 12 14 17 16 11 9 9 5 

FONTAINEBLEAU - - - - - - - - - - - - -

FRESNES 26 19 16 11 10 10 10 7 6 8 4 1 1 

MEAUX 1 1 - - - - - - - - - - -

MELUN - - - - - - - - - - - - -

MONTARGIS - - - - - - - - - - - - -

ORLEANS - - 1 1 1 - 1 - - - - - -

PONTOISE 1 1 - - 1 - - - - - - - -

PARIS-LA SANTE 10 14 2S 23 12 6 4 2 2 1 1 1 -

TOURS - - - - 1 - - - - - - - -

VERSAILLES - - - - - - - - - - - - -

VERSAILLES (M. 
Correction) - - - - _ - 1 - _ - - _ -

BOIS D'ARCÏ 6 4 2 3 3 1 3 - 1 4 1 - -

CORBEIL (C.S.L.) - 1 4 3 1 2 1 1 1 - 1 1 -

VILLEJUIF (C.S.L.) 1 

TOTAL 88 80 84 74 52 32 34 28 27 24 16 12 6 





"Ai \ ,·>) 2 . 7 D.H. RENNES 

¡\tab L i.:semenl 
'etenus 
'.ortic" lo 
15.7.BO 

(1) 

Reduction theorique du nanbre dp iti'tenus 
donnno du fait, do la frnoe : 1980 

pré:;· 'Ht :! a unc -

1.8 15.8 1.9 15.9 1.10 1Γ.. 1CJ 1.11 15.11 1.12 15.1. 

ALENÇO.V 5 5 1 1 2 . 1 1 1 

ANGERS 15 16 11 1 2 2 5 5 3 4 2 

BREST 7 10 9 6 2 1 3 1 - - 1 

CAEN - - 2 6 7 5 5 6 5 3 2 

CHERBOURG 6 6 4 1 3 2 1 2 1 - -

COUTANCES 3 4 2 1 1 - - 1 1 1 -

PONTENAY-le-COMTE - 6 4 4 1 - 1 2 2 1 -

FONTEVRAUD - 1 1 1 - 2 1 - - - 1 

LAVAL 7 2 3 1 - 1 2 - 1 1 1 

LE MANS 10 10 8 4 6 5 3 - 2 4 2 

LORIENT - 2 - 2 2 - 1 2 - - -

NANTES - 11 9 16 10 13 8 6 10 7 1 1 

QU IMPER 1 9 7 9 5 4 6 1 2 2 -

RENNES (MA HOMMES) 1 20 12 9 9 10 6 7 12 16 9 

LA ROCHE SUR YON - 1 - - 1 - - - - - -

SAINT BRIEUC 1 1 11 6 3 - - - - - - -

SAINT MALO - 2 3 3 2 1 - - 2 1 -

SAINT-ΝAZAIRE - 5 1 2 4 3 2 4 3 2 1 

VANNES - - 1 3 4 3 1 - - 1 1 

RENNES (C.P.) 6 - 1 1 4 4 - 1 1 - -

LISIEUX 1 1 1 1 

TOTAL 72 122 86 74 66 57 46 39 45 43 32 

(1) - Detenus"sortis"le 15.7.80 du fait de la grace presiden tielle seule 





2 . Ttr.ui ι·") l'.Ff. RENNES 

¡' *. α L i j T¡ L Reduction theorique du nombre de detenus presents a une date 
rr-ioe : 1981 

donné· · du fait U<: la 

1 . 1 15. 1 1.2 15.? 1.3 15.3 1.1 15." 1.5 15.5 1.6 15.6 1.7 

ALENÇON 

A;:GERS 

BREST 

CAE:; 

CHERBOURG 

COUTANCES 

FONTENAY-le-COMTE 

FONTEVRAUD 

LAVAL 

LE MANS 

LORIENT 

NANTES 

QUIMPER 

RENNES 

LA ROCHE SUR YON. 

SAINT-BRIEUC 

SAINT-MALO 

SAINT-NAZAIRE 

VANNES 

RENNES (C.P.) 

LISIEUX 

2 

3 

5 

1 

5 

1 

1 

3 

1 

1 

2 

2 

6 

5 

1 

3 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

2 

7 

2 

3 

1 

5 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

4 

1 

1 

1 

1 

3 

1 

1 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

-1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

2 

3 1 

1 

1 

3 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

2 

1 1 

TOTAL 23 20 22 21 12 8 7 2 5 2 3 IJ 1 





TA! I.P.AU 2.8 D.Ii. STRASBOURG 

Etablissement 
vtenus 
;ortis"le 
15.7.80 

(1) 

Reduction theorique du rtcmbre de detenu."; 
donnee du fait de la grace : 1980 

presents r< one a ,;.o 

1.8 15.8 1.9 15.9 1.1(1 15. 11"' 1.11 15.11 1.12 15.1? 

BAR-le-DUC 3 1 . 1 2 _ _ 1 1 _ 

BRIEY - - - - - - - - - - -

COLMAR - M - 4 5 2 4 2 5 8 3 

EPIN'AL - 3 4 2 1 - 1 - - 1 1 

METZ Cambout 2 5 '3 2 - 1 2 1 - 1 1 

.METZ Queuley 3 4 5 5 7 6 7 5 6 5 9 

NANCY 15 21 12 10 7 5 5 4 2 1 7 

REMIREMONT 6 Κ 5 4 5 3 5 1 1 1 1 

SARREGUEMINES 12 8 4 2 3 1 2 2 - 3 1 

SAVERNE - 12 14 10 2 - - 1 2 2 -

STRASBOURG (M.A.) - λ - 2 1 2 2 - - - 1 

STRASBOURG (Corree) 13 16 11 1 2 8 9 8 8 7 4 

MULHOUSE (M.A.) 8 11 12 6 2 5 3 3 4 5 3 

MAXEVILLE (CSL) - 4 4 - - - - - 1 - -

MULHOUSE (CÇL) 2 2 2 4 4 1 1 1 1 1 2 

THIONVILLE (CSL) - 7 2 2 1 - - - - - -

STRASBOURG (CSL) - - 1 - - - - - - - -

ECROUVES (C.D.) - - - - - - 1 - - - -

HAGUENAU (C.S.) - 1 1 2 - 1 2 2 - 1 -

HAGUENAU (C.R.) 2 1 1 1 

TOTAL 64 117 80 58 42 35 44 32 31 37 34 

(1) - Detenus"sortis" le 15.7.80 du fait de la grace presidentielle seule 





" A.'-'LEAL 3(suif.e) D.H. STRASBOURG 

ii^abliöSTOent 
Reduction theorique du nombre de detenus presents a une date 

rroce : 1Q81 
donné*1 du fai' de la 

1.1 15.1 1.2 15.2 •1.3 15.3 1.4 15.4 1.Γ: 15.5 1.6 15.6 1.7 

BAR LE DUC 

BRIEY 

COLMAR 

EPINAL 

METZ . Cambout 

METZ Queuley 

NANCY 

REMIREMONT 

SARREGUEMINES 

SAVERNE 

STRASBOURG (M.Ä) 

STRASBOURG (M.Corree) 

MULHOUSE (Μ.Α.) 

MAXEVILLE (CSL) 

MULHOUSE (CSL) 

THIONVILLE (CSL) 

STRASBOURG (CSL) 

ECROUVES (CD) 

HAGUENAU (CS) 

HAGUENAU (CR) 

1 

2 

3. 

7 

3 

1 

1 

H 

1 

1 

2 

1 

2 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

4 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

ι" 

1 

1 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

-

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

TOTAL 24 11 12 6 7 4 6 3 - 2 2 3 2 





·;. : LF.VJ ? _ 9 D.R. TOULOUSE 

Ztaï-1 issement 
•<'t.'%nu3 
iortis"le 
15.7.80 

(1) 

Reduction t)V rique du nombre de detenus 
donnee du fait de la p-race : 1980 

presents a une date 

1.8 15.8 1.9 15.9 1.10 V... 10 1.11 15.11 1.12 15.12 

ALBI _ 2 2 . 1 1 2 1 1 2 1 

A LES 6 - 3 - - - 1 - 1 1 _ 

SEZIERS 2 3 1 2 2 1 - 3 2 - 1 

CAKORS 1 1 1 2 1 1 - 1 1 _ 

CARCASSONNE 3 1 2 - 1 1 1 1 1 1 1 

FOIX 2. 2 1 2 - - 1 1 - . - 1 

MONTAUBAN 3 2 2 1 2 1 - - 1 - 2 

MONTPELLIER 10 10 9 7 3 3 5 4 4 2 -

NI Ï-ES Iii 12 17 14 3 - 2 4 3 2 2 

PERPIGNAN 6 8 3 3 5 3 1 2 1 1 1 

RODEZ - 2 1 - 2 1 - - - - 1 

TAREES 3 - 4 - 1 1 - 1 2 3 1 

TOULOUSE 7 7 10 6 6 6 4 4 2 5 

MENDE - - - - - - - - - 1 _ 

ST-SULPICE (C.T-C.P.) 7 ι» 4 7 5 1 1 1 1 3 

TOULOUSE (CSL) 2 3 1 2 2 4 1 

TOTAL 66 57 61 43 37 28 22 22 22 17 19 

(1) - Detenus"sortis"le 15.7.80 du fait de la grace presiden tielle seule 





TA: I.K A!' 2.9 (.-'li'· , D.R. TOULOUSE 

ituL'Xinser.- :.-it 
Reduction theorique du nombre de detenus presents a une date donnee du : ..it de la 

•rrace : 1Q81 

1 . 1 15.1 1.2 15.2 1.3 15.3 1.U 15.Ί 1.5 15.5 1.6 15.6 1.7 

CAHORS 

CAñCASSONNE 

FOIX 

NDNTAUBAN 

MONTPELLIER 

NIMES 

PERPIGNAN 

RODEZ 

TAH3ES 

TOULOUSE 

MENDE 

ST-SULPICE (C.T-C.P). 

TOULOUSE (CSL) 

1 

■ 1 

1 

1 

1 

1 

5 

3 

1 

2 

1 

1 

1 · 

1 

1 

2 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

-

-

-

- ' -

TOTAL 15 10 7 7 7 7 3 14 - - - - -





3. EROSION THEORIQUE DES JOURNEES DE DETENTION 

DU FAIT DE LA GRACE 





TABLEAU 3' ·1· D.R. BORDEAUX 

Etablissement 

Nombre de jours de detention 
theoriquement supprimes 

du fait de 
la GP 

du fait de 
la GJAP TOTAL 

AGEN 292 126 418 

ANGOULEME 409 280 689 

BAYONNE 218 33 251 

BORDEAUX 913 6SH Ί 5 6 ¿f 

BRIVE 90 68 158 

GUERET 136 70 206 

LIMOGES 229 110 339 

MONT DE MARSAN 292 264 556 

NIORT 279 - 279 

PAU 331 36 367 

PERIGUEUX 305 190 495 

POITIERS 381 265 646 

ROCHEFORT S/MER 83 30 11 3 

SAINTES 189 76 265 

TULLE 33 30 63 

TOTAL 4 180 2229 6409 





TABLEAV 3'. 2 D.R. DIJON 

Etablisser.ent 

\:crr.bre de jours de detention 
theoricuement supprimes 

du fait de 
la GP 

du fait de 
la GJAP TOTAL 

AUXERRE 460 21 481 

BELFORT 193 - 193 

BESANCON 592 226 818 

CHALONS / MARNE 594 408 1002 

CHALON / SAONE 329 300 629 

CHARLEVILLE 120 75 195 

CHAUMONT 248 65 313 

DIJON 1187 820 2007 

LONS le SAUNIER 135 18 153 

MACON 130 31 161 

MONTBELIARD 193 - 193 

NEVERS 42 3 - 423 

REIMS 326 236 562 

TROYES 287 180 467 

VESOUL 221 - 221 

LURE 45 45 

TOTAL 5483 2380 7863 





TABLEAU S.3 :.R. LILLE 

Etablissement 

Ncnbre de jours de detention 
theoriquement supprimes 

du fait de 
la G? 

du fait de 
la GJAP TOTAL 

AMIENS 499 308 807 

ARRAS 319 26 345 

BEAUVAIS 217 - 217 

BETHUNE 1 361 1048 2409 

CAMBRAI 233 15 248 

COMPIEGNE 212 30 242 

DIEPPE 194 60 254 

DOUAI 556 332 888 

DUNKERQUE 239 45 284 

EVREUX M.A. 715 552 1267 

LE HAVRE 992 345 1337 

LOOS M.A. 2258 931 3189 

ROUEN 2260 1688 3948 

SAINT-OMER 248 114 362 

SAINT-QUENTIN 308 184 492 

SOISSONS 178 570 748 

VALENCIENNES 977 683 1660 

CHATEAU-THIERRY CS 163 98 261 

LIANCOURT C.S 147 30 177 

LIANCOURT C.R 24 24 

TOTAL 12 100 7 059 19 159 





TABLEAU 3'"· 24 D.H. LYON 

Etablissement 

.'■'anbre de jours de detention 
theoriqueroent supprir.es 

du fait de 
la GP 

du fait de 
la GJAP TOTAL 

AURILLAC 201 15 216 

BONNEVILLE 494 210 704 

BOURG-EN-BRESSE 113 - 113 

CHAMBERY 381 ■ 7 388 

CLERMONT-FERRAND 337 34 371 

GRENOBLE (M.A) 677 415 1 092 

LE PUY 120 15 135 

LYON St-Joseph 
St-Paul 1 452 96 1 548 

LYON-Montluc 566 272 838 

MONTLUÇON 186 62 248 

MOULINS 15 - 15 

PRIVAS 77 15 92 

RIOM 270 60 330 

ROANNE 218 - 218 

SAINT-ETIENNE 670 164 834 

TREVOUX 100 - 100 

VALENCE 454 - 454 

BOURGOIN 15 - 15 

GRENOBLE (C.S.L) 243 140 383 

TOTAL 6 589 1 505 8 094 





TABLEAU 3." 6 D.R. PARIS 

Ncmbre de jours de detention 
theoriquement supprines 

Etablissement 

du fait de 
la GP 

du fait de 
la GJAP TOTAL 

BLOIS 257 83 340 

BOURGES 514 286 800 

CHARTRES 241 119 360 

CHATEAUROUX 293 179 472 

FLEURY—MEROGIS 11026 7815 18841 

FONTAINEBLEAU 93 - 93 

FRESNES 6549 4562 11111 

MEAUX 189 135 324 

MELUN 222 - 222 

MONTARGIS 121 - 121 

ORLEANS 828 299 1127 

PONTOISE 434 135 569 

PARIS-LA SANTE 3631 2837 6468 

TOURS 447 53 500 

VERSAILLES - - -

VERSAILLES (M. 
Correction) 119 — 119 

BOIS D'ARCY 831 175 1006 

CORBEIL (C.S.L.) 552 471 1023 

VILLEJUIF (C.S.LJ 227 162 389 

TOTAL 26574 17311 43885 





TABLE r.ü 3'. 5 D.H. MARSEILLE 

Etablisser.ent 

Nombre de jours de detention 
theoriquement supprimes 

du fait de 
la G? 

du fait de 
la GJAP TOTAL 

AIX-en-PROVENCE 199 105 304 

AJACCIO 28 2 30 

AVIGNON 530 201 731 

BASTIA 101 40 141 

DIGNE 90 30 120 

DRAGUIGNAN 216 50 266 

GAP 117 7 124 

GRASSE 369 92 461 

MARSEILLE-Baumette s 4706 1368 6074 

NICE 1064 490 1554 

TOULON 272 239 51 1 

TOTAL 7692 . 2624 10 316 





TABLEAU 3' . 7 D.R. RENNES 

Etablissement 

Ncmbre de jours de detention 
theoriquement supprimes 

du fait de 
la GP 

du fait de 
la GJAP TOTAL 

ALENÇON 212 6 218 

ANGERS 960 150 11 10 

BREST 551 166 717 

CAEN 375 330 705 

CHERBOURG 261 102 363 

COUTANCES 208 30 238 

FONTENAY-le-COMTE 217 129 346 

FONTEVRAUD 1 50- 38 188 

LAVAL 295 - 295 

LE MANS 505 334 839 

LORIENT 150 46 196 

NANTES 1768 305 2073 

QUIMPER 628 142 770 

RENNES (MA HOMMES) 1612 755 2367 

LA ROCHE SUR YON 59 - 59 

SAINT-BRIEUC 322 35 357 

SAINT-MALO 368 45 413 

SAINT-ΝAZAIRE 428 160 588 

VANNES 234 135 369 

RENNES (C.P.) 167 115 282 

LISIEUX 30 30 60 

TOTAL 9.500 3.053 12.553 









TABLEAU 3.8 D. R. STRASBOURG 

Etablissement 

Ncrr.bre de jours de detention 
theoriquement supprimes 

du fait de 
la GP 

du fait de 
la GJAP TOTAL 

BAR LE DUC 112 112 

BRIEY 1 - 1 

COLMAR 614 215 829 

' EPINAL 225 ' 10 235 

METZ Cambout 208 116 324 

METZ Queuley 728 436 1164 

NANCY 980 634 1614 

REMIREMONT 503 - 503 

SARREGUEMINES 692 - 692 

SAVERNE 422 312 734 

STRASBOURG (M.A.) 105 60 165 

STRASBOURG (M.Corr.) 950 435 1385 

MULHOUSE (M.A.) 573 436 1009 

MAXEVILLE (CSL) 125 60 185 

MULHOUSE (CSL) 197 135 332 

THIONVILLE (CSL) 180 30 210 

STRASBOURG (CSL) 15 - 15 

ECROUVES (C.D.) 15 3 18 

HAGUENAU (C.5.) 120 60 180 

HAGUENAU (C.R.) 75 30 105 

TOTAL 6.840 2.Q72 n.'&i? 





TABLEAU 3.9 I D.H. TOULOUSE 

Etablissement 

Ncrebre de jours de détention 
théoriquement, supprimés 

du fait de du fait de
 TnTnr 

la G? la GJAP T0TAL 

ALBI 

ALES 

BEZIERS 

CAHORS 

CARCASSONNE 

FOIX 

MONTAUBAN 

MONTPELLIER 

NIMES 

PERPIGNAN 

RODEZ 

TARBES 

TOULOUSE 

MENDE 

ST-SULPICE LA POINTE 

TOULOUSE (CSL) 

231 93 324 

160 - 160 

296 - 296 

133 77 210 

153 75 228 

149 30 179 

187 60 247 

507 331 838 

643 491 1134 

437 75 512 

135 11 146 

182 45 227 

594 420 1014 

15 - 15 

230 306 536 

162 123 285 

TOTAL 4.214 2.137 6.351 





4. REPARTITION DE LA POPULATION CONCERNEE SELON 

LA DUREE DE LA PEINE PRONONCEE 





TABLEAU 4.1. D.R. BORDEAUX 

Etablissercent 

Ccndarcnes à moins d'un an 

3 m et - <- 3m a óm + 6rr¡ à 1 an 

_ sj i .HL» 
Eff. % Eff. or fi Eff, If 

fi 

AGEN 3 7 1 1 21 

ANGOULEME 10 14 5 29 

BAYONNE 8 4 H 16 

BORDEAUX 27 40,9 22 33,3 17 25,8 66 

BRIVE 2 3 1 6 

GUERET 5 3 4 12 

LIMOGES 10 6 7 23 

MONT DE MARSAN ' 5 9 6 20 

NIORT 5 1 1 6 22 

PAU 8 6 11 25 

PERIGUEUX 10 7 6 23 

.POITIERS 8 7 14 29 

ROCHEFORT S/MER 1 - 5 6 

SAINTES 9 4 2 15 

TULLE 1 2 3 

TOTAL 112 35,4 103 32,6 101 32,0 316 





TABLEAU U.2 D. R. DIJON 

Tondarr.es à moins d'un an 

Etablissement 3 rc et - »· 3m à 6m + 6Γ; à 1 an 

Eff. lo Eff. % Eff. Vf 
¡0 

" " τ .υΐ 

AUXERRE 20 57,1 8 22,9 7 20,0 35 

BELFORT 5 5 2 12 

BESANCON 13 30,2 15 34,9 15 34,9 43 

CHALONS/MARNE 22 47,8 13 28,3 11 23,9 46 

CHALON/SAONE 11 10 4 25 

CHARLEVILLE 5 2 3 10 

CHAUMONT 5 6 7 18 

DIJON 39 41,9 18 19,4 36 38,7 93 

LONS le SAUNIER 2 1 8 11 

MACON 9 - 2 11 

MONTBELIARD 9 2 5 16 

NEVERS 12 35,3 7 20,6 15 44,1 34 

REIMS 8 10 6 24 

TROYES 8 2 11 21 

VESOUL 8 4 3 15 

LURE 3 3 

TOTAL 176 42,2 103 24, 7 138 33,1 417 





TABLEAU 4.3. D.R. LILLE 

Condamnes à moins d'un an 

Etablissement 3 m et - f 3m à 6m + 6m à 1 an 

Eff. % Eff. % Eff. % 
TOTAL 

AMIENS 14 34, 1 15 36,6 12 29,3 41 

ARRAS 9 6 1 0 25 

BEAUVAIS 3 5 10 18 

BETHUNE 34 35,1 32 33,0 31 32,0 97 

CAMBRAI 7 6 5 18 

COMPIEGNE 14 2 3 19 

DIEPPE 7 3 5 15 

DOUAI 12 28,6 8 19,0 22 52,4 42 

DUNKERQUE 11 7 1 19 

EVREUX M.A 22 41,5 16 30,2 15 28,3 53 

LE HAVRE 27 36,5 19 25,7 28 37,8 74 

LOOS M.A 50 30,3 54 32,7 61 37,0 165 

ROUEN 33 20, 4 39 24, 1 90 55,6 162 

SAINT-OMER 10 2 7 19 

SAINT-QUENTIN 15 9 2 26 

SOISSONS 10 4 2 16 

VALENCIENNES 27 36,5 23 31 , 1 24 32,4 74 

CHATEAU THIERRY C.S 2 3 7 12 

LIANCOURT C.S 2 - 8 10 

LIANCOURT C.R 1 4 19 24 

TOTAL 310 33,4 257 27 ,7 363 39, 1 929 





TnELZAU 4. 4 D.H. LYON 

Condamnes à moins d'un at 

Etablissement 3 m et - f 3m à 6m + 6 m à 1 an 
1 

Eff. % Eff. cr 
¡0 Eff. % 

' Τ - i rtJ_ 

AURILLAC 4 3 9 16 

BONNEVILLE 24 63,2 8 21,0 6 15,8 38 

BOURG-en-BRESSE 5 2 3 10 

CHAMBERY 12 6 9 27 

CLERMONT-FERRAND 8 9 6 23 

GRENOBLE 5 10,6 17 36,2 25 53,2 47 

LE PUY 2 2 4 8 

LYON Saint-Joseph 
Saint-Paul 55 '45,8 29 24,2 36 30,0 120 

LYON-Montluc 10 25,0 21 52,5 9 22,5 40 

M0NTLUÇ0N 3 ' 2 8 13 

MOULINS - 1 1 

PRIVAS 2 1 3 6 

RIOM 5 9 6 20 

ROANNE 5 6 5 16 

SAINT-ETIENNE 19 37,3 13 25,4 19 37,3 51 

TREVOUX 3 4 2 9 

VALENCE 7 20,5 11 32,4 16 47,1 34 

BOURGOIN 1 - - 1 

GRENOBLE (C.S.L) 11 2 7 20 

TOTAL 181 36,2 145 29,0 174 34,8 500 





TÀ5L£.-.U 4. 5 D.R. MARSEILLE 

Condamr.es à moins d'un ai Ì 

Etablissement 3 m et - +- 3m à 6m + 6m à 1 an 

.Li kL 
Eff. % Eff. ot Eff. C 

¿0 

AIX-en-PROVENCE 6 6 5 17 

AJACCIO 3 - - 3 

AVIGNON 10 25,0 17 42, 5 13 32,5 40 

BASTIA 4 1 2 7 

DIGNE 3 2 1 6 

DRAGUIGNAN 8 4 5 17 

GAP 5 2 2 9 

GRASSE 13 10 5 28 

MARSEILLE-
BAUMETTES 58 17,1 105 30,9 177 52,0 340 

NICE 20 25,3 35 44,3 24 30,4 79 

TOULON 8 7 4 19 

TOTAL 1 38 24,4 189 33,5 238 42 , 1 
I 

565 





¿ ri£*-.Íl.riü ~ · 6 D.R. PARIS 

Condamnes à moins d'un an 

Etablissement 3 m et - f 3m à 6m + 6m à 1 an 

Eff. % Eff. % Eff. % 

BLOIS 7 9 6 22 

BOURGES 6 15,8 17 44, 7 15 39, 5 38 

CHARTRES 6 6 5 17 

CHATEAUROUX 12 5 21 

FLEURY-MEROGIS 237 29,6 247 30 ,8 317 39,6 801 

FONTAINEBLEAU 3 4 - 7 

FRESNES 117 24, 7 148 31,2 209 44,1 474 

MEAUX IO 1 3 14 

MELUN 12 
• 

3 1 16 

MONTARGIS 6 4 1 11 

ORLEANS 18 30, 5 19 32,2 22 37,3 59 

PONTOISE 17 50,0 8 23,5 9 26,5 34 

PARIS-LA SANTE 52 19,8 99 37,6 112 42,6 263 

TOURS 18 51,4 11 31,4 6 17,2 35 

VERSAILLES - - - - - - -

VERSAILLES (M. 
Correction) 6 2 3 11 

BOIS D'ARCY 6 10, 5 16 28,1 35 61,4 57 

CORBEIL (C.S.L.) 13 32, 5 14 35,0 13 32, 5 40 

VILLEJUIF (C.S.LJ 9 5 6 20 

TOTAL 555 28,6 618 31,9 767 39, 5 1940 





-AfcLiAU 4· 7 D.H. RENNES 

Condamnés à moins d'un an 

Etablissement 3 m et - f 3m à 5m + 6m à 1 an 

- ν- i nL 
Eff. % Eff. % Eff. % 

ALENÇON 

ANGERS 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

COUTANCES 

FONTENAY LE COMTE 

FONTEVRAUD 

LAVAL 

LE MANS 

LORIENT 

NANTES 

QUIMPER 

RENNES (MA HOMMES) 

LA ROCHE S/YON 

SAINT-BRIEUC 

SAINT-MALO 

SAINT-ΝAZAIRE 

VANNES 

RENNES (C.P.) 

LISIEUX 

11 5 1 17 

18 ' 25,7 24 34,3 28 40,0 70 

19 46,3 12 '29,3 10 24,4 41 

4 ' 12 9 25 

11 6 3 20 

10 3 2 15 

8 4 3 15 

.1 9 10 

12 3 8 23 

19 47,5 13 32,5 8 20,0 40 

5 6 4 15 

25 20,3 44 35,8 54 43,9 123 

25 55,6 12 26,7 8 17,8 45 

22 18,8 42 35,9 53 45,3 117 

6 1-7 

20 7 2 29 

22 64,7 8 23,5 4 11,8 34 

.12 36,4 9 27,3 12 36,4 33 

6 6 7 19 

6 6 3 15 

1 1 2 

TOTAL 261 36,5 225 31,5 229 32,0 715 





TABLEAU 4. 8. D.R. STRASBOURG 

Condamnes à moins d'un a 

Etablissement 3 m et - +* 3m a 6m + 6m à 1 an 

TOTAL 
Eff. % Eff. <n 

,» Eff. % 

BAR LE DUC 3 3 3 S 

BRIEY 1 - - 1 

COLMAR 12 27,9 13 30,2 18 41,9 43 

EPINAL 4 3 8 15 

METZ Cambout - 7 7 14 

METZ Queuley 12 23,5 13 25,4 26 51,0 51 

NANCY 19 26,4 23 31,9 30 41,7 72 

REMIREMONT 11 29,7 13 35,1 13 35,1 37 

SARREGUEMINES 19 35,8 13 24,5 21 39,6 53 

SAVERNE 6 20,0 11 36,7 13 43,3 30 

STRASBOURG (M.A.) 3 2 2 7 

STRASBOURG (M.Corr) 20 28,2 25 35,2 26 36,6 71 [ 
MULHOUSE (M.A.) 13 30,9 12 28,6 17 40,5 42 

MAXEVILLE (CSL) 6 2 2 10 

MULHOUSE (CSL) 8 4 2 14 

THIONVILLE (CSL) 8 1 .3 12 

STRASBOURG (CSL) - 1 - 1 

ECROUVES (C.D.) - - 1 1 

HAGUENAU (C.S.) - 2 6 8 

HAGUENAU (C.R.) 4 1 5 

TOTAL 145 29,2 152 30,6 199 ,0,2 496 





TABLEAU 4. 9 D.H. TOULOUSE 

Etablisser.ent 

Condamnes à moins d'un an 

3 m et - +· 3m à 6m + 6r: à 1 an 

ICT.-L 
Eff. $ Eff. ¡0 Eff. '¡o 

ALBI 4 3 9 ,6 

ALES 6 4 4 14 

BEZIERS 7 33,3 7 33,3 7 33,4 21 

CAHORS 4 2 3 9 

CARCASSONNE 3 2 r 12 

FOIX 2 4 5 11 

MONTAUBAN 2 4 8 14 

MONTPELLIER 17 42,5 16 40,0 7 17,5 40 

NIMES 9 18,0 17 34,0 24 48,0 50 

PERPIGNAN 12 37,5 13 40,6 7 21,9 32 

RODEZ 3 3 3 9 

TARBES 8 4 1 13 

TOULOUSE 11 24,4 • 19 42,2 15 33,3 45 

MENDE - - 1 1 

ST-SULPICE LA POINTE 6 19,4 9 29,0 16 51,6 31 

TOULOUSE C.S.L. 5 3 3 11 

TOTAL 99 30,1 110 33,4 120 36,5 329 





5. COMPARAISON DU NOMBRE DE GRACIES RECENSES PAR 

L'ENQUETE ET DE L'EFFECTIF ESTIME A PARTIR DES 

STATISTIQUES MANUELLES 





¡'Ai. [.EAU 5. 1 D.R. BORDEAUX 

Etablissement 

Population 
pénale au 

1.7.80 

Proportion 
des condamnés 
à 1 an et 
moins au 

1.7.80 

Population 
pénale au 

1.8.80 

Population 
pénale au 

14.7.80 
(estimation) 

Condamnés à 
1 an et moins 
au 11.7.80 
(estimation) 

Détenus 
graciés 
recensés 

par 
1 'enquête 

ECART 

(1) (2) (3) (1)) .(υ + (3) (5)=(M) X (2) (6) (7)= (5) - (f 

AGEN 

ANGOULEME 

BAYONNE 

BORDEAUX 

BRIVE 

GUERET 

LIMOGES 

MONT DE MARSAN 

NIORT 

PAU 

PERIGUEUX 

POITIERS 

ROCHEFORT s/ MER 

SAINTES 

TULLE 

109 

142 

95 

568 

29 

22 

116 

49 

58 

135 

109 

152 

55 

74 

21 

38,53 

26,76 

21,05 

8,80 

20,69 

59,09 

40,52 

38, 78 

48.28 

22.96 

25,69 

28.29 

18,18 

22.97 

19,05 

122 

" 130 

91 

558 

18 

16 

109 

35 

61 

124 

88 

134 

42 

68 

24 

115 

136 

93 

563 

23 

19 

112 

42 

59 

129 

98 

143 

48 

71 

22 

44 

36 

19 

49 

4 

11 

45 

16 

28 

29 

25 

40 

8 

16 

4 

21 

29 

16 

66 

6 

12 

23 

20 

22 

25 

23 

29 

6 

15 

3 

23 

7 

3 

-17 

-2 

-1 

22 

-4 

6 

4 

2 

11 

2 

1 

1 

TOTAL 1734 1620 1673 374 316 58 





. AcLz-no . 2 ö.R. DIJON 

Etablissement 

Population 
pénale au 

1.7.80 

Proportion 
des condamnés 
à 1 an et 
moins au 

1.7.80 

Population 
pénale au 

1.8.80 

Population 
oénale au 

11.7.80 
(estimation) 

Condamnés à 
1 an et moins 
au 14.7.80 
(estimation) 

Détenus 
graciés 
recensés 

par 
'enquête 

ECART 

(1) (2) (3) (i,) =
 (J) |(3) (5)=(Ί) X (2) C6) (7)- (5)

(
 -

AUXERRE 

BELFORT 

BESANCON 

CHALONS/MARNE 

CHALON/SAONE 

CHARLEVILLE 

CHAUMONT 

DIJON 

LONS LE SAUNIER 

MACON 

MONTBELIARD 

NEVERS 

REIMS 

TROYES 

VESOUL 

LURE 

163 

37 

273 

320 

178 

35 

66 

311 

45 

45 

49 

137 

64 

89 

43 

21 

26.4 

48, 7 

15,0 

22.2 

20.8 

22.9 

28.8 

29.9 

28,9 

28,9 

51,0 

26.3 

26,6 

23, 6 

39.5 

23,8 

144 

31 

282 

302 

149 

33 

78 

282 

50 

43 

37 

131 

60 

93 

43 

22 

153 

34 

277 

311 

163 

34 

72 

296 

47 

44 

43 

134 

62 

91 

43 

21 

40 

16 

41 

69 

33 

7 

20 

88 

13 

12 

21 

35 

16 

21 

16 

4 

35 

12 

43 

46 

25 

10 

18 

93 

11 

11 

16 

34 

24 

21 

15 

3 

5 

4 

-2 

23 

8 

-3 

2 

-5 

2 

1 

5 

1 

-8 

0 

1 

1 

TOTAL 1876 1780 1825 452 417 35 





TA?LiCÄtJ ''.3 D.H. LILLE 

Etablissement 

Population 
pénale au 

1.7.80 

Proportion 
des condamnés 
à 1 an et 
moins au 

1.7.80 

Population 
pénale au 

1.8.80 

Population 
pénale au 

14.7.80 
(estimation) 

-'ondamnés à 
1 an et moins 
7U 11.7.80 
(estimation) 

Dét< -nus 
çraciés 
recensés 

par 
1'enquête 

— CA»" -

(1) (2) (3) ' (4)=(1) + (3> (5) = C4.) X (2) (6) (ν) = (5) - ;· 

AMI ENS 

ARRAS 

BEAUVAIS 

BETHUNE 

CAMBRAI 

COMPIEGNE 

DIEPPE 

DOUAI 

DUNKERQUE 

EVREUX Μ.Α. 

LE HAVRE 

LONS M.A. 
QSL*QJD ROUEN

 +

Q^ 

SAINT-OMER 

SAINT-QUENTIN 

SOISSONS 

VALENCIENNES 

CHATEAU-THIERRY CS 

LIANCOURT 

• 376 

122 

91 

317 

50 

77 

4Θ 

320 

91 

168 

169 

836 

742 

79 

98 

64 

248 

92 

336 

32,4 

43,4 

31, 9 

34,0 

42.0 

20.8 

47.9 

20j 6 

26,4 

39.3 

57.4 

23,3 

37.1 

32,9 

25.5 

35,9 

35*1 

14,1 

11,0 

365 

12 3 

81 

280 

43 

80 

47 

290 

84 

155 

148 

758 

677 

74 

97 

54 

234 

88 

339 

370 

122 

86 

298 

46 

78 

47 

305 

87 

161 

158 

797 

709 

76 

97 

59 

241 

90 

337 

119 

52 

27 

101 

19 

16 

22 

62 

22 

63 

90 

185 

263 

25 

24 

21 

84 

12 

37 

41 

25 

18 

97 

18 

19 

15 

42 

19 

53 

74 

165 

162 

19 

26 

16 

74 

12 

34 

78 

27 

9 

4 

-3 

7 

20 

3 

10 

16 

20 

101 

6 

-2 

5 

10 

0 
3 

TOTAL 4324 4017 4164 1244 929 315 





TAH SAU r . 4 u.R. LYON 

Etabliaserent 

topulation 
pénale au 

1.7.80 

Proportion 
des condamnés 
à 1 an et 
moins au 

1.7.80 

Population 
pénale au 

1.8.80 

Population 
pénale au 

1*4.7.80 
(estimation) 

Condamné.··, à 
1 an et moins 
au 14.7.80 
(■intimation) 

i-'t.enus 
graciés 
recensés 

par 
L'enqii->.o 

ECART 

(1) (2) (3) (,)ζ(1) + (ï) (5)=(1) X (2) (6) (7)= C5) - (-

AURILLAC 44 36,4 38 41 14 16 -2 

BONNEVILLE 184 26,1 187· 185 48 38 10 

BOURG EN BRESSE 79 31,6 62 70 22 10 12 

CHAMBERY 132 21,2 124 128 27 27 -

CLERMONT-FERRAND 99 21,2 100 99 20 23 -3 

GRENOBLE (MA) 292 24 , 7 290 291 71 47 24 

LE PUY 41 17,1 36 38 6 8 -2 

LYON StJOSEPH -
St PAUL - MONTLUC 1045 20,2 998 1021 206 160 46 

MONTLUCON 23 17,4 32 27 4 13 -9 

MOULINS 36 22,2 30 33 7 1 6 

PRIVAS 46 21,8 59 52 11 6 5 

RIOM 112 25,9 107 109 28 20 8 

ROANNE 40 50,0 35 37 18 16 2 

SAINT-ETIENNE 316 24, 7 2 79 297 73 51 22 

TREVOUX 53 39,6 46 49 19 9 10 

VALENCE 188 28,7 179 183 52 34 18 

BOURGOIN 11 18,2 9 10 1 1 -

GRENOBLE (C.S.L.) 25 68,0 11 18 12 20 -8 

TOTAL 2 766 2622 2688 639 500 139 





TA?·!.KA!' ' . 5 Ü-R· MARSEILLE 

Etablissement 

Population 
pénale au 

1.7.80 

Proportion 
des condamnés 
à 1 an et 
moins au 

1.7.80 

Population 
pénale au 

1.8.80 

Population 
pénale au 

14.7.80 
(estimation) 

Condamnés à 
1 an et moins 
au 14.7.80 
(estimation) 

Détenus 
Gracias 
recensés 

par 
l'enquête 

ECART 

(1) (2) (3) („)=(d :<3> (5)ï(4) X (2) (6) (7)= ' - ('. 

AIX -er.-PRO VENCE 

AJACCIO 

AVIGNCÍ: 

BASTIA 

DIGHE 

DRAGUIGNAN 

GAP 

GRASSE 

MARSEILLE-
BAUMETTE3 

NICE 

TOULON 

154 

49 

263 

56 

27 

80 

31 

122 

1855 

459 

281 

12.3 

20.4 

18,6 

19.6 

25,9 

31.3 

38.7 

14.8 

23,1 

24 ,6 

11.4 

163 

. 31 

241 

65 

29 

116 

22 

128 

1866 

424 

306 

158 

40 

252 

60 

28 

98 

26 

125 

1860 

441 

293 

19 

8 

46 

11 

7 

30 

10 

18 

429 

108 

33 

17 

3 

40 

7 

6 

17 

9 

28 

340 

79 

19 

2 

6 

4 

1 

13 

- 10 

39 

29 

14 

TOTAL 3 377 3 391 3 381 719 565 154 





;'AÍ'LEA¡I f. g D-R· PARIS 

Etablissement 

Population 
pénale au 
1.7.80 

Proportion 
des condamnés 
à î ari et 
moins au 
1.7.80 

Population 
pénale au 
1.8.80 

Population 
pénale au 
11.7.80 

(estimation) 

Condamnés à 
1 an et moins 
■w 11.7.80 
(estimation) 

Détem ιπ 
graciés 
recensés 

par 
1'enquête 

ECART 

(1) (2) (3) (Ό=(1 > : (3) (5M4) X (2) (6) (7)- C) - (f, 

BLOIS 

BOURGES 

CHARTRES 

CHATEAUROUX 

FLEURY-MEROGIS 

FONTAINEBLEAU 

FRESNES 

MEAUX 

MELUN (MA) 

MONTARGIS 

ORLEANS ! 

PONTOISE 

PARIS-LA SANTE 

TOURS 

VERSAILLES 
(Correction) 

BOIS D'ARCY 

CORBEIL (C.S.L.) 

VILLEJUIF (C.S.LJ 

94 

126 

80 

98 

4696 

31 

3051 

94 

98 

29 

• 220 

243 

1829 

191 

115 

307 

57 

34 

29.8 

38.9 

27,5 

17,3 

20,2 

25.8 

13.2 

15.9 

17.3 

55.2 

27.3 

14,8 

21.0 

18,8 

7,8 

40.1 

89.4 

97,1 

97 

111 

55 

65 

4327 

30 

2842 

94 

100 

29 

188 

252 

' .1755 

183 

100 

509 

29 

14 

95 

118 

67 

81 

4511 

30 

2946 

94 

99 

29 

204 

247 

1792 

187 

107 

408 

43 

24 

28 

45 

18 

14 

911 

7 

388 

14 

17 

16 

55 

36 

3 76 

35 

8 

163 

38 

23 

22 

38 

17 

21 

801 

7 

474 

14 

16 

11 

59 

34 

263 

35 

11 

57 

40 

20 

6 

7 

1 

-7 

110 

0 

-86 

0 

1 

5 

-4 

2 

113 

0 

-3 

106 

-2 

3 

TOTAL 
11393 10780 11082 2192 1940 252 





TA·:! υ ν. 7 .Η. RENNES 

Etabi ìssement 

Population 
pénale au 
1.7.80 

Proportion 
des condamnés 
à 1 an et 
moins au 
1.7.80 

Population 
pénale au 
1.8.80 

Population 
pénale au 
14.7.80 

(estimation) 

Condamnés à 
1 an et moins 
lu 14.7.80 
(estimation) 

L'^tenus 
graciés 
recensés 

par 
L'enquête 

ECART 

(1) (2) (3) m0_(D + (3) 
2 

(5M4) X (2) (6) ("·)= (5) - (> 

ALENÇON 

ANGERS 

BREST 

CAEN (H.A. ) 

CHERBOURG 

COUTANCES 

PONTENAï LE COMTE 

LAVAL 

LE MANS 

LORIENT 

NANTES 

QUIMPER 

RENNES (MA HOMMES) 

LA ROCHE S/YON 

SAINT-BRIEUC 

SAINT-MALO 

SAINT-NAZAIRE 

VANNES 

RENNES (C.P.) 

LISIEUX (M.A.) 

FONTEVRAUD (C.D.) 

75 

264 

144 

298 

58 

48 

61 

110 

145 

44 

• 358 

95 

514 

16 

128 

106 

79 

87 

266 

30 

38 

30.7 

• 31,8 

38,2 

33,9 

44.8 

27.1 

19,7 

36.4 

40.0 

43.2 

"3,9 

41.1 

27.2 

62.5 

29.7 

35.8 

41.8 

29.9 

9,0 

16,7 

23,7 

73 

247 

1 11 

271 

49 

46 

59 

94 

136 

42 

315 

100 

481 

80 

122 

106 

75 

86 

260 

30 

35 

74 

255 

127 

284 

53 

47 

60 

102 

140 

43 

336 

97 

497 

48 

125 

106 

77 

86 

2 63 

30 

36 

22 

81 

48 

96 

23 

12 

1 1 

37 

56 

18 

147 

39 

135 

30 

37 

37 

32 

25 

23 

5 

8 

17 

70 

41 

25 

20 

15 

15 

23 

40 

15 

123 

45 

117 

7 

29 

34 

33 

19 

15 

2 

10 

ç 

1 1 

1 

71 

3 

-3 

-4 

14 

16 

3 

24 

-6 

18 

23 

8 

3 

-I 

6 

8 

3 

-2 

TOTAL 3.344 2. 818 2.886 922 715 207 





TABLEAU r·. 8 D-Π· STRASBOURG 

Etabl iosener.t 

Population 
pónalp nu 
1.7.80 

Proportion 
les condamnes 
ι 1 an et 
moins au 
1.7.80 

Population 
pénale au 
1.8.80 

Populaticii 
pénale au 
14.7.80 

(estimation) 

Condamnés à 
' an et moins 
au 14.7.80 
(estimation) 

Détenus 
Graciés 
recensés 

ί ΊΓ 
l'enquête 

ÜC.WT 

(1) (2) (3) (4)=(1) + (5M4) X (2) (6) (71: ' - (1. 

3AR LE DUC (M.A.) 

3RIEY (M.A.) 

COLMAR 

EPINAL 

METZ-Cair.bout 

Î-ÎETZ-Çueuley 

.NANCY 

REMIREMONT 

SARRECUEMINES 

SAVERNE 

STRASBOURG (MA+CSL) 

STRASBOURG (Correct.) 

MULHOUSE (M.A.) 

MAXEVILLE (CSD 

MULHOUSE (CSL) 

THIONVILLE (CSL) 

ECROUVES (Cl>) 

HAGUENAU (CR+CS) 

45 

21 

156 

68 

125 

575 

445 

105 

169 

108 

' 164 

157 

138 

23 

21 

20 

215 

300 

35,6 

9,5 

35,9 

26.5 

12.0 

22,8 

21.6 

38.1 

43.8 

46,3 

3,0 

58,6 

37,0 

86.9 

61,9 

100 

0,5 

5,3 

45 

12 

154 

66 

105 

564 

381 

91 

143 

81 

157 

143 

131 

21 

15 

15 

221 

289 

45 

16 

155 

67 

115 

569 

413 

98 

156 

94 

160 

150 

134 

22 

18 

17 

218 

294 

Ί6 

I 

55 

17 

13 

129 

89 

37 

68 

43 

4 

87 

49 

19 

II 

17 

1 

15 

9 

1 

43 

15 

14 

51 

72 

37 

53 

30 

8 

71 

42 

10 

14 

12 

1 

13 

12 

2 

-1 

73 

15 

13 

-4 

16 

7 

9 

-3 

5 

2 

TOTAL 2.855 2.634 2.741 671 496 175 





TAbLEAU 5. 9 D.H. TOULOUSE 

Etablissement 

Population 
pénale au 
1.7.80 

Proportion 
des condamnés 
à 1 an et 
moins au 
1.7.80 

Population 
pénale au 
1.8.80 

Population 
pénale au 
14.7.80 

(estimation) 

Condamnés à 
1 an et moins 
au 14.7.80 
(estimation) 

Détenus 
graciés 
recensés 

par 
l'enquête 

ECART 

(1) (2) (3) (1))J1> + <3) <5)=(4) X (2) (ó) (·;)= (-) - (·: 

ALBI 104 24,0 92 98 23 16 1 

ALES 51 - 27,5 . 51 51 14 14 -

BEZIERS 93 25,8 95 94 24 21 

CAHORS 47 14,9 52 49 7 9 -2 

CARCASSONNE 109 10,1 116 112 11 12 -1 

FOIX 56 16,1 49 52 8 11 _3 

MONTAUBAN 111 12,6 101 106 13 14 -1 

MONTPELLIER 213 15,5 204 208 32 40 -e 

NKES 338 15,1 308 323 48 50 -2 

PERPIGNAN 144 35,4 141 142 50 32 18 

RODEZ • 52 5,8 53 52 3 9 -6 

TARBES (Μ.Α.) 67 13,4 62 64 8 13 -5 

TOULOUSE (Μ.Α.) 395 10,9 356 375 40 45 -5 

ΙΊΕΝΟΕ (Μ.Α.) 17 23,5 16 16 3 1 2 

ST-SULPICE (CT-CP) 43 81,4 39 41 33 31 2 

TOULOUSE (CSL) 20 80,0 11 15 12 11 1 

TOTAL 1.860 1.746 1.798 329 329 -
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Ν ° 6 - Influence démographique de la grâce présidentielle du 14 juillet 1980 sur la population 

pénale (février 1981) 

CONCEPTS ET METHODES 
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AUTRES ETUDES 

- Evolution du suicide en milieu carcéral et dans la population française deouis 1945 (février 1980) 

- Etude sur la mise en place de la Maison d'arrêt de Bois d'Arcy, deuxième partie : la construction 

de la prison (avril 1980) 

- Etude sur la formation professionnelle en milieu carcéral - pour quelle adaptation ? (mai 1980) 

- A propos d'une action de formation professionnelle en semi-liberté (septembre 1980) 

- Etude préalable à l'enquête générale sur les permissions de sortir (septembre 1980) 


